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DROIT ROMAIN

DE INOFFICIOSO TESTAMENTO
(/>/£., Livre V, Titre 2.)

INTRODUCTION

CK QUE C'EST QUE LE TESTAMENT INOFFICIEUX. — UniGINE D8 tA PLAINTE

ou ACTIONDITE: çuerela testamenti inofficiosi. —
'

NA rURE DE CETTE ACTION.

Nous noiis proposons d'étudier les principes el de dévclopperlcs
règles du droit romain touchant la matière de la rescision des tes-
taments pour cause d'inofficiosilé. Nous a\ons donc à nous demân- '

der tout d'abord ce que les Romains entendaient par testament

inoiRcienx, testamenluminofficiosum, et à rechercher quelle est l'ori-

gine et quelle est la nature de la plainte ou action connue sons le
nom de querela testamenti inofficiosi.

« Le testament inofficieux, dii. très-bien M. Du Caurroy, est un
«testament régulier," contre lequel ne s'élève aucun reproche légal,
« mais qui blesse les sentiments de la nature (1}. »

A cette définition nous ajouterons celle que nous donne lejuris?
consulte Paul dans ses Sentences : « Inofficiosum dicilnr testa--
a mentum quod, frustra liberis exheredatis, non ex oflicio pietatis
« videtur esseconscriptum (2). »

Ainsi, le testateur a méconnu les devoirs de l'affection, de la

piété entré parent'- Peu importe que son testament soit conforme

h-tqutesles règles que prescrit, soit le droit civil, soit le droit prê-
.tôrien; ce testament pourra être rescindé.

(t^M^pùCaiirroy, t.Ier,n*6S6.
'
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Ku d'autres termes, le testateur ayant exclu de sa succession, sans

motifs légitimes, ses descendants ou ascendanls.ses frères ou soeurs,
c'est-à-dire certaines personnes que la proche parenté et le lien

du sang lui faisaient un devoir d'appeler à son hérédité, son testa-

ment pourra èlrc allaqué, et si la nullité en est prononcée, l'héré-

dité testamentaire tombant, le défunt sera mort intestat.

Il n'est plus contesté aujourd'hui que ce droit d'attaquer et ite

faire rescinder les testaments reconnus inoffu-ieux n'ait été l'oeuvre

des jurisconsultes. C'est à tort que Cujas donne pour origine à ce

droit, à l'introduction i\ehqu«rela ttstanunliinof(lcio$i, une certaine

loi, la loi Glitiu. Cujas argumente de la rubrique de la loi 4, au

Digeste, au titre Du inofftcioso lestamtnto, qui porte: « Gaius — libro

« singulari ad legein fililiam. —
Fragment extrait du conimen-

« taire de Gaius sur la loi Glitiu. » Mais cette loi, en supposant qu'elle
ait existé; n'est connue que par ce passage des Pamlectes. Il n'en est

parlé nulle autre part. Aussi sommes-nous porté à croire que la

rubrique dont il s'agit cache, soit une erreur, soit une altération

de texte. D'ailleurs, l'idée d'une loi, comme origine de la quertla,
ne cadre pas avec les expressions que nous rencontrons dans celte

matière. La loi prescrit et ordonné; elle n'a jamais recours à la

fiction ni au raisonnement. Or la base delà queuta testamenti inof-

ficiosi n'est autre chose qir'une fiction* fiction qui consiste^n ce

que le testateur e.*t censé n'avoir pas eu sa raison. «Quia plérum^
« que parentes sine causa liberos suos exheredant vet omiltunt, >

dirJuslinie'n dans ses Inslitutes (I), « isDUCruM EST ut de.inoffi-

c cioso lestameotoageré pbssinl liberi, qui querunturaul inique se

« exheredrttos, aut inique praeleritqs. » Ces mots indnetunt est im?

pliquent évidemment l'idée- d'un raisonnement, d'une induction;

et Jusfmien ajoute : t hpc ebloh, p'soris ce prétexte. Pour arriver à

faire prononcer la nullité du testament, on est obligé de recourir à

iitf prétexte, à un motif plus ou moins plausible. On suppose que
|c testateur n'était pas parfaitement sain d'esprit : < Hoc colore, quasi
« non sanse mentis fiierint, cum lestamenluin .Qrdinajrenl (?)• *

Marcien avaitdit pareillement : «Hoc colore inofficiôso tèsLi|ïienlo

(t) l.iv. r, ».x»m, principium. .'"'•' ; "
; ^

J2) Intl., lib*. il. I. xvm, pr. :""J' ;..-•' ; ''-"_'".-..'->.'
- '"
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« agitnr, quasi non sanrc, mentis fuerinl, ut testamcntum ordina-
« renl(l).» Enfin le jurisconsulte Marcellus avait exprimé la mémo

pensée dans ces termes : « Risque illo colore defendilur apud jnili-
« ccm, ut videalur illequasi non sanaemenlisfnissc, cum tcslamen-
o lu m inique ordinarel (2). » On le voit, ce n'est là qu'un prétexte;
car il est évident que si le testateur était réellement fou, le tes-

tament serait nul, non jure factutn, et alors les règles à appliquer ne

seraient pas celles de la querela (3).

Signalons ici les différences importantes qui existent entre le cas

où il y a folio véritable du testateur, et celui où il n'y a qu'une lie-
lion de démence. „

' -

P Si le testateur est fou, son testament est nul, et ses héritiers

peuvent l'attaquer.
Au contraire, quand il ne s'agit, comme dans la querela, que

d'une fiction de folie, si ceux qui ont le droit de se plaindre, c'est-à-

dire les légitimâmes, les héritiers ayant droite la légitime, v-iennent

à mourir avant d'avoir intenté l'action, celte action ne passera pas
à leurs héritiers. Le testament serait recli faclum; il devrait rece-

voir son exéculion.

. 2°'Pour attaquer le testament d'un fou, il n'y a pas de délai fatal.

Mais la querela testamenti inofficiosi doit être intentée dans un

certain délai, passé lequel il y a déchéance du droit.

3° Le testament d'un fou ne rompt pas le testament précédem-
ment fait en état de raison.

Au contraire, si nous supposons une personne qui a fait un pre-
mier testament, puis un second susceptible d'être rescindé pour
causod'inoffiçiosité, ce second testament, quoi qu'il arrive, rompra
nécessairement le premier; car il est jurtfaetum* Peu impolie que
les légilimaires usent ou non du droit d'intenter la qufrela_; il y
aura toujours rupture (4). . „-

Concluons de. tout ce qui précède que ce n'est pas une loi qui a

établi la querela teslanienti inofficiosi, ce droit de se plaindre et de

(l) Loi 2, Ï>M pe tno/f.tesj] (V. 2.)

(Si) Loi3,' l)..bé tnoff. test. (V. 2.|

(3) Leçondè M. Démangeai, du 18 juin 4857. — teçon de M. MachcWd; du

memè jour- - -

<^):l,èçon de M. Slaclictard, du 18 juin 185T. - .



faire tomber le testament contraire à la piété do famille. Celle que-
relae&l l'oeuvre des jurisconsultes. Ce sont eux qui, voulant venir

nu'secours de certains parents injustement exhérédés ou omis, sont

arrivés à dire qu'un pareil testament pourrait être rescindé.

Déjà les jurisconsultes romains avaient fait un premier pas dans

cette voie, qui tendait à adoucir ta rigueur de la loi des Douze

Tables, Celle loi, en effet, par sa disposition restée célèbre: « Uli

« legassit super pecunia tulelave sua; rei, ita jus esto, » avait laissé

au père de famille une latitude illimitée quant à la disposition de s.;s

'<biens. Or, un tel pouvoir avait nécessairement engendré de graves
abiis, puisque, au mépris des liens du sang les plus sacrés, le paler

famitias pouvait transmettre à des étrangers, exlraneis heredibus, la

totalité de son patrimoine. C'est pourquoi les jurisconsultes, imagi-
nant une sorte de copropriété du patrimoine entre les membres do

la même famille, du vivant môme du'père, établirent-ils en prin-

cipe que si le père n'avait pas institué pour héritiers les enfants

soumis à sa. puissance, son testament ne vaudrait qu'autant qu'il
les aurait formellement exhérédés; leur pensée étant que, pour

empêcher l'hérédité de rester aux enfants qui l'ont déjà, il fallait

au moins que le père de famille les en dépouillât expressément.

Aussi, à défaut (l'institution ou d'exhérédalion du fils, lo testament

était.nul. S'agissait-il des filles ou des petits-enfants, le défaut,

d'institution ou d'exhérédalion n'entraînait pas la nullité du testa-

ment. Les filles ou pelils-enfaiifs avaient le jus aderescendi adeer-

tam portionem, c'est-à-dire le droit de concourir pour une portion
déterminée avec les héritiers institués. De même, pour les enfants

émancipés, le préleur leur accordait, en cas d'omission, hbonorum

possesrio contra tabulas. Voilà quelle fut la première restriction

apportée au pouvoir, d'abord illimité, du père de famille. Les

jurisconsultes avaient pensé que celui ci n'aurait pas toujours le

courage d'exhéreder ses enfants (I).
Mais ce n'était là qu'une gêne, qu'une formalité imposée au père

de famille. Cette formalité une fois remplie, celui-ci rentrait dans

tonte la plénitude cl dans toute la rigueur de son droit.

D'un autre côté, ce n'était qu'à l'égard du père et des ascendants

|i)leçon «le M. Démangeai, du 18 juin t8S7. x



ayant la puissance paleriiellèqli'était imposée celle nécessité de

l'cxliérédalion. S'il s'agissait dé la mère ou de l'aïeul malerneL,-
commc alors il ne pouvait plus être question ni de puissance pater-
nelle, ni de fiction de copropriété, le silence de la mère équivalait
àl'exhérédation. fên conséquence, le testament delà mère ou de

l'aïeul maternel était valable, malgré lu prétention.
En résumé, le père dépouillait ses enfants eu les exhérédant;

quant à la mère, il lui suffisait de les passer sous silence.

Les jurisconsultes jugèrent donc qu'il fallait faire un pas de

plus dans la voie où ils étaient entrés. Ils ne voulurent pas que l'cx-

liérédalion ou l'omission fût injuste, iniqna, qu'elle blessât Voffi-
cium pittatis; et, pour le cas où il en serait ainsi, ils admirent cer-

tains héritiers légitimes du défunt à se plaindre cl à Taire rescinder

le (estamént< Delà l'origine de h querela testamenti inofficiosi.
On ne sait pas exactement à quelle époque fut introduite par la

jurisprudence la querela testamenti inofficiosi. Ciccron parle déjà
d'un testament inofficieux : « Jure, logibus, auclorilate omnium

n qui consuJebanlur, testamentum P. Annius feccrat, non im-

« probum, Mon inofficiosum, non inhumanum... — Conforme

au droit civil, aux lois, à l'autorité des jurisconsultes était lé

testament de P. Annius; il n'offrait rien qui blessât la probité, la

nature, la société (1)... » Valère-Maxime, qui écrivait sous le règne
de Tibère, nous apprend que la querela existait du temps de

Pompée, et il cite plusieurs exemples de testaments annulés comme

inofficieux (2).
Par l'effet de la querela testamenti inofficiosi, le testament

étant rescindé et l'hérédité testamentaire tombant, la succession

s'ouvrira ab intestat.-Par conséquent, au fond de la quereta, il

n'y a pas autre chose qu'une pétition d'hérédité, qu'une revendi-

cation de la succession par les légitimaires. Que font, en effet, les

héritiers légitimes exclus sans motifs de la succession du défunt?

Ils font à peu près ce que fait l'héritier véritable à l'égard d'un tiers

qui s'est emparé de la succession. L'héritier véritable revendique
la qualité d'héritier. De même, l'héritier légitime, lorsqu'il intente

, (t ) Cieéron, Deuxième harangue,contre Ferrés, %Ai.

(2) -Valcrc-Ma'xiine,Dietomm faetorùmqut• memorabilituii. 1.ui, etiap.7."
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là qutytia contre l'héritier institué, quia fait adttion e.t qui a pris

possession, soutient que lu testament est inoffiçieux et comme tel

non avenujque c'est lui, l'héritier légitime, qui a droit à la

succession, lîn un mot, il méconnaît le litre de l'héritier institué,
et il revendique la succession pour lui-même. Donc, à ce point de

\ue, la quenla testamenti inofficiosi est une espèce de pétition
d'hérédité.

M&is, à un autre point de vue, la querela est assimilée à Yaclio

injuriarum. En effet, on considère le défunt comme ayant fait une

injure à ce proche parent qu'il a exhérédé injustement, et alors la

querela que ce proche pafëut intente empruntera certains caractères,

à l'action d'injures.

Ainsi, le but unique que l'on veut atteindre par la querela n'est

pas la revendication de l'hérédité; on se proposé, en outre, de

montrer que iVxclusion était imméritée et qu'elle constitue une

injure (I).
Nous disons que la querela est une sorte de pétition d'hérédité,

mais non la véritable pétition d'hérédité. En effet, si elle était

Mie, il faudrait appliquer les règles ordinaires en pareil cas, c'est-

•i-dire que les légitimaires pourraient immédiatement et toujours

revendiquer l'hérédité contre les héritiers institués. Or, il n'en

est pas ainsi. Les légitimaires ne jouissent pas ici d'une action

perpétuelle. Comme action d'injures, la querela était, limitée dans

son exercice quant au délai, et clic ne se transmettait pas en règle

générale aux héritiers du légitiinairo (2).
Au surplus, nous développerons plus loin ces différents prin-

cipes.
Nous diviserons notre sujet en quatre parties.
Dans une première partie, nous traiterons ;

1° Des personnes qui peuvent intenter la querela inofficiosi
testamenti;

2* De l'ordre dans lequel celte action s'exerce;
3° De la dévolution de la querela;
4» Et des personnes contre lesquelles s'intente celte action.

(I) Leçon de M. Démangeât, du 18 juin 1857.

(3) Leçon de M. Macliclard, du 18 juin 18&7.
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Dans une seconde pat lie, nous étudierons les cojidîtiojls a«Jt>^
quelles la querela est soumise. > < r/ tf<-- ,-

A ce sujet, nous traiterons spécialement
1de la,légitime, et nous-

dirons : ~
;

l* Quelle est la quotité de biens qui la constitue;.
-

^ •;
2» Quelles sonl les opérations qu'il faut faire pour la cal^

culer ; j '
. r ' * ,•' -"•

3° Ël'ce qui arrive lorsque le testateur n'a pas laissé de légitime
aux héritiers du sang, ou lorsqu'il no leur a laiwsé qu'une tègilijnè

incomplète. \ •." '

La troisième partie aura pour objet les effets de la querela.
Piéalablcmcnt nous rechercherons dans quelle limite el pour

quelle part les légitimaires peuvent intenter celte action»

Dans la quatrième cl dernière partie, nous étudieronsJes. diffé-
rents modes d'extinelion de la querela, ,

Enfin, dans un Appendice, nous résumerons les innovations

apportées en celte matière par les Noveltes do Jnslinien.

PREMIÈRE PAÎitïi

CHAPITRE PREMIER

DES PERSONNESQUI PEUVENT INTENTER LA querela inofficiosi testamenti.

Au point de vue le plus général, la querela inofficioù. tejta-
intnti appartient aux enfants' et descendants, aux ascendants cl

aux frères et soeurs, à ces derniers sous certaines rcslriclipns.

«
BKFANfS ET DESCENDANTS.

-''; l"

Les enfants el descendants ont droit ùU querela inofficiosi lesta-

menti do la mémo manière qu'ils tint droit à la succession ait

intestat»

Ils ont droit à l'hérédité des ascendants mâles, soit d'abri»
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le.droit.civil,.soit d'après le droit prétorien, soit d'après les

constitutions, impéiiales, soil enfin d'après les Noielles.
•

Mais, quelle que soit la base do leur vocation, ils peuvent,

lorsqu'ils réunissent en leur personne les conditions voulues,

attaquer le testament du de cujus comme inofficieux.

; Ainsi h querela inofficiosi ttsfamtnli appartient aux héritiers siens

appelés en vertu de la loi des Douze Tables.

t Eu vertu du droit prétorien, les enfants et descendants sont

appelés ù succéder, ah intestat, dans plusieurs cas qui peuvent se

ramener aux deux suivants : -

I* Lorsque, ayant été placés sous la puissance du testateur/ils

en sont sortis par l'émancipation ;
2° Lorsqu'ils n'ont jamais été sous celte puissance
La première de ces deux hypothèses se comprend d'elle-même.

Quant à la seconde, on peut eu-donner les exemples sui-

vants :

Un père, émancipe son fils. Postérieurement à son émancipa-

tion, un enfant est conçu et nait de ce dernier. Si, à l'époque de

la mort de faïeul, le petit-fils n'est pas précédé par son père, il

recueillera la succession de l'émancipaleur en vertu de la bonorum

posses$io undè liberi. Sans doute il n'a jamais été placé sous sa

puissance. Mais comme, aux yeux du.droit prétorien, la petite

càpitit deminutio de son père est non avenue, ce petil-fils est

considéré comme faisant partie de la famille de son aïeul, et la

môme raison qui lui confère la qualité de bonorum possessor
l'investit du droit d'exercer la-querela.

Un homme' émancipe son fils en retenant sous sa puissance son

petit-fils. L'émancipé n'a jamais eu la puissance paternelle sur la

personne de son enfant resté dans la famille de l'ascendant émanci-

pateur. Néanmoins, le petit-fils est appelé par le préteur à la suc

cession de l'émancipé au moycii de la bonorwn possessiowulèlibèri,
cl par conséquent, il pourra faire tomber le testament de' son père
en l'attaquant comme înofficieux.

Lés enfants et descendants ne sont pas toujours appelés à la suc-

cession de l'ascendant nulle dans l'ordre undè liberi. Il peut se faire

que le prêteur les appelle dans l'ordre unàè cognalit el alors il y a

lieu do se demander si, dans ecl ordre-là, ils ont droit à la querela.'
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La question se présente tout d'abord pour les enfants dt>njpés>ch

adoption, qui sont encore in adoplivâ familid lots du décès de leur

père naturel, soit qu'ils se trouvent encore sous.la puissance dô

l'adoptant» soit qu'ils ne s'y trouvent plus par suite de*là mort'de-

ce dernier. Car, s'ils en étaient sortis par l'émancipation", ils au-

raient droit n l'hérédité de leur père naturel, en vertu dô> là*

bonorum possessio ûndè liberi, et la difficulté ne se présenterait pa8i„
Dans l'hypothèse où nous nous plaçons, ils ne peuvent venir que

•

dans l'ordre undè cognati. Mais de ce qu'ils viennent dons "cet-

ordre, faut-il conclure en leur faveur à l'existence de la qutréfa?*'
*

Sur ce point il y avait parmi les jurisconsultes une controverse-

qui nous est signalée par Juslinien (1). Papinien leur refusait la

querela. Paul la leur donnait, en faisant remarquer queïa plupart
du temps elle serait sans effet, sans doute parce qu'ils seraient pré-
cédés dans l'ordre des successions ab intestat parles héritiers siens

ou les agnats du de cujus. Marcien se rangeait à l'avis de Papinien;
dans le cas où le père adoplif était riche, et à l'avis de Panlj dans

le cas contraire. * "

La même question avait été posée'par les jurisconsultes à>

propos des postuines cxlern.es, descendants du de cujus. Elle était-

résolue en faveur de ces poslumes. En effet, dans la loi 6, princ,
au Dig,t De inoff. testant., après avoir dit que le postume pouvait,

attaquer comme inofficteux le testament do ceux dont il
aurait^tê-

l'hérilier sien ou l'agnal, pourvu que sa conception remontât à

l'époque de leur décès, Ulpien ajoute : « Sed et cognatorum; quia
« et horum ab intestato poluit bonorum possessioiiem accipere. »

Les coinmonlaleurs se sont torturé l'esprit pour imaginer des cas

d'application de celle règle. Entre autres hypothèses, ilâ ont sup-

posé qu'un fils donné en adoption, après être passé sous la puis-'
sanec de l'adoptant, avait eu lui-môme un fils simplement conçu

inadoptitd familidt à l'époque do la mort do son'oïcul naturel.'

En pareil cas, sans doute, non-seulement le petit-fils n'a jamais
été placé sous la puissance de l'émancipaleur, mais il n'a jamais
été dans sa famille, el il ne peut ê' s traité que comme un

cognai par rapport à la succession de son grand-père naturels

(I) Loi to, urine., au Code, Ik <idn))tinnlhu>;.
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Mais nous doutons fort que, dans la loi 6 précitée, le jurisconsulte
ait eu en vue une semblable hypothèse. En effet si, comme nous

venons de le voir, trois opinions s'étaient formées lorsqu'il s'agis-

jsttit d'attribuer la querela au fils adoptif lui-même, bien que cer-

tainement co fût un cognât, et bien aussi qu'il eût été autrefois

dans la famille de sou père naturel, à combien plus forte raison

n'aurait-on pas hésité à donner. 1.1 querela inoff. testam. au petit-
fils issu de ce fils lui-même, el conçu m adoplivd familid.

Mais voici un "casdans lequel la pensée d'Ulpien peut être appli-

quée. Primus a sous sa puissance Prima. Celle-ci a.pour fils

Secundus, qui épouse Tertia. Prima prêdécède, ainsi que Secundus;

el lorsque Primus lui-même vient à mourir, Tertia est enceinte des

oeuvres de Secundus. Le postinnè qu'elle porta dans son sein

est bien un descendant de Primus; mais c'est un simple cognât,,
attendu qu'il descend de l'auteur commun par les femmes. Il est

donc appelé dans l'ordre undè cognati, et par suite, c'est à ce litre-

là qu'il pourra exercer la querela contre le testament de son

bisaïeul.

De ce qui précède, il résulte que les enfants et descendants appe-"
|és par le préteur sont admis en leur qualité de bonorum ppssessores
à exercer la querela sans distinguer s'ils viennent dans l'ordre undè

iiberi,ovi dans l'ordre undè cognait, sauf la restriction controversée

qui est relative aux enfants donnés en adoption.

Que si 'l'ordre dans lequel la bonorumpossessio so trouve défé-

rée estcomplétcment indifférent, il n'yapas non plus à examiner

si cette bonorum possessio est ëdklalis ou decrelâlis.

Un père émancipe son fils; après son émancipation, celui-ci a

un fils qu'il émancipe et il se donne ensuite en adrogation. L'adro-

geant décède, et l'adrogé, resté toujours t'n adoptivâ familid, meurt

à son tour, ainsi que son père naturel. Le fils do l'adrogé no peut,
en aucune façon, invoquer la bonorum possessio cdktalis. D'une

part, en effet, il n'a jamais été dans la famille de son aïeul, et il ne

se trouve pas dans la famille de son père, qui est celle de Tadro-

geanl, Il court donc le risque d'être privé de deux successions 6 la

fois; de celle do son aïeul et de celle de son père. Aussi le préteur
vient-il à son secours .en lui donnant ta bonorum. possessio dect'etalis;

d'où il résulte qu'en l'absence de tout testament, ii aurait eu la



bonorum possmio decretalis undl liberi> Par conséquent^ en <yUèjgu£v--
litéde bonorum possmor, il pourra exercer la fiuereh, soit contre

lô^
testament de son aïeul, soit contre le testament de son^roprc pèrtî"

puisque le décret du magistrat peut l'appeler à la succession de l'un 1

et de l'autre (1).

Sont admis aussi à exercer la querela les descendants appelés en.

vertu des constitutions impériales.
' * -

^
Ainsi, les enfants d'une fille |. Recédée qui, du tèmps-dèsi?

jurisconsultes classiques, ne pouvaient venir à la succesSion-dè;
leur aïeul maternel que dans l'ordre des cognais, y sont admis

dans l'ordre undè Uberi h partir de Valentinien, ThêodOsed

Arcadius(2).

C'est dans cet ordre aussi qu'à partir de celle époque ils auront

droit à la querela.

Peu importe que leur vocation héréditaire subisse certaines

restrictions, et qu'ils soient obligés de laisser aux
héritiers'si^ns

avec lesquels ils se trouvent en concours le tiers de'la portion

qu'aurait eue leur mère, si elle eût survécu, el aux agnats du de

cujus le quart de la succession. Ces restrictions, du reste successif

vement abolies par JustinSèn, n'empêchent pas ces descendanjis-

d'ètre appelés dans l'ordre dès héritiers siens et d'exercer en celle

qualité la querela inofficiosi testamenti.

Quant aux enfants donnés en adoption, on connaît la fameuse

distinction introduite par la législation justinienne entre ceux qui-
sont donnés en adoption à un étranger et ceux qui sont donnés,en

adoption à un ascendant.

Le? premiers ne sortent pas, du moins en thèse générale, de le\ir

famille naturelle pour entrer dans la famille adoptive. Ils restent

sous la puissance de leur père naturel et ne se trouvent en aucune

façon soumis à celle de l'adoptant.
•

Cette règle ne comporte exception que dans le cas ou c'est

un petit-fils qui a été donné en adoption, et qui, lors du décès de

l'aïeul, est précédé dans la famille de ce dernier par son propre

(t) Loi 14, S i", in une, D., De bon.poss. c. tabulas.

(2) Loi 4, au Codethiodosieh, 0é leglUn ts Aeredtbus.
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père. Dans cette hypothèse, In pater adoptkus même étrangcV,

acquiert le droit de puissance (1).
En ce qui concerne les enfants donnés en adoption à un ascen-

-
dant, ils quittent.sans exception ta famille naturelle pour la famille

adoplive et deviennent les héritiers siens de l'adoptant.
Le mtofts pleni adoptalui acquiert des droits de succession sur les

biens de l'adoptant, mais seulement des droits de succession'ab

intestat; car, si l'adoptant avait disposé de ses biens, le testament

qu'il aurait fait à cet égard serait de la part de l'adopté à l'abri de

h querela. '.

Les droits de succession âb intestat acquis par te minus plenè

adoptalus dans la famille àdôptivc ne l'empêchent pas de conserver

les droits qu'il a dans sa 'famille''naturelle. En conséquence, il

pourra succéder ab intestat à soit père naturel el au besoin exercer

cont , le testament paternel la querela inofficiosi testamenti..

Quant au plenè adoptalus, non-seulement il est appelé à recueillir

ab intestat l'hérédité de l'adoptant, mais encore il peut attaquer le

testament comme inofficieux.

En ce qui touche l'hérédité de son père naturel, il y a lieu de.

distinguer si, à l'époque de la mort de ce dernier, l'adopté se trouve

encore m adoptkd familid, ou bien s'il en est sorti. S'il n'est plus
dans la famille adoptive, il succédera à son père naturel dans

l'ordre des héritiers siens, el c'est dans cet ordre-là aussi qu'il

pourra exercer la querela. Dans le cas inverse, l'ordre dans lequel
Juslînien l'appelle à succéder a varié, suivant quô l'on se place au

point de vue des Constitutions de ce prince ou au point de vue de

ses Novelles. ,

Dans le système des Constitutions, l'adopté n'est appelé à la

succession de son père naturel qu'en vertu de la bonorum possessio
undè cognati. De plus, il ne peut, malgré sa qualité de bonorum

posstssor, exercer la querela. En effet, Juslïnioh, après avoir rappelé
la controverse qui régnait autrefois sur ce point entre Papinicn,
Paul et Marcicn, la tranche dans le sens du premier de ces juris-
consultes (2)'.

'

(1) Loi 1C, S 4, ail Cude,i>e adopttonl.bus.

{i} Loi 10, (iilnc , nu C.wle, fie ttdfiplhnttiHs. ,
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Dans le système de la'Novclle 118, l'adopté vient h l'hérédité,

paternelle au môme titre qu'un héritier sien. Mais, cnf étendant* -

sons ce rapport ses droils successifs, Jusfinien n'abroge pas-la
décision qu'il a donnée dans la loi 10, princ, &u Code, Deadop*-^

tionibw, relativement à la querela. En conséquence, l'exclusion*

qu'il avait prononcée contre le plenè adoptalus continue à subsister

dans toute sa force.

Occupons-nous maintenant des enfants cl descendants en* de

qui concerne la succession des femmes.

Nous parlerons d'abord des descendants naturels; ensuite dès, „

enfants adoptés per mrriplum principe.
Avant le sénalusconsulte Orphilien, porté en l'an de Rome 93ji

pendant le règne de Marc-Aurèlc et de Commode, sous le consulat]
do Jùiinnns Rufus et de Gavianus Orphitus, if y avait Hëù-dè

distinguer si la femme de la snécession de laquelle il s'agissaft _

était ou non in manu mariti.

Dans le premier cas, elle était l'agnate et la soeur de ses propres
enfants. Ceux-ci étaient donc appelés à son hérédité *n premier
ordre, soit d'après le droit civil, soit d'après le droit prétorien. .

Dans le second cas, ils arrivaient seulement dans l'ordre undè

cognati. ..,.-';,.-•
Dans l'une comme dans l'autre hypothèse, ils avaient droit à 1&. <

querela inofficiosi testamenti. '

Du reste, les liberi naturales, les spurii ou les vulgô concepliétaient

placés sur la même ligne que les Ugitimi, excepté, bien entendu,

lorsqu'il y avait eu conwuioinmdnum mariti; car alors les Itgitimî
étaient appelés en premier lieu .comme les agnats de leur mère,"

tandis que les autres ne pouvaient invoquer que la bonorum possessio
. undè cognait.

Depuis le sénalus-consulle Orphilien, même abstraction faite du

cas où la MiflHtM n'existe pas, les enfants sont appelés à lasuccession

maternelle comme des ngnals, sans aucune espèce de différence
entre les legitimi et ceux qui n'ont pas celle qualité.

Au reste, le sénalus-consullo Orphilien ne donne vocation, daiîs

l'ordre dos agnats, .qu'aux enfants du premier degré. Ceux qlii

occupent,un degré ultérieur restent dans l'ordre" des cognais,

jusque sous le rpgtic de théodosc ; im conséquence, ce n'est q«*eri
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lèur qualitéde bonorum possessom undè cognati qu'ils peuvent agir.

par la qu&relà. Mais une constitution de Théodose les appelle à la

succession de leur aïeule, dans l'ordre des agnals.

Lorsqu'il s'agit d'enfants donnés en adoption à une femme pcr

resctfptum principiSf la question se présente de savoir s'ils pour-
ront faire tomber comme inofficieux le testament de leur mère

adoptive, ou s'ils acquerront seulement des droits à sa succession

ab intestat.

La première opinion nous parait formellement résulter de la

loi 8, au Code, De adoptionibus. Les Empereurs Dioctétien et

Maximien qui, les premiers, ont permis celle adoption per

resefiptum principis, placent l'adopté absolument sur la même

ligne qu'un legitimus ou un liber rrnt .ralît, et cela sans aucune

espèce de distinction.

Une induction dans le même sens nous csl fournie par la loi 29 ,

§ 3, au Dig., De inoff. testant. Le texte d'Ulpien, tel qu'il nous est

parvenu, décide qu'une femme ne pouvant adopter sinèjusstf prin-

cipis, le prétendu filsadoptifne pourra exercer la querela contre le

testament de celle qu'il a cru faussement pouvoir devenir sa mère.

Il est bien clair que les mots sine jussù principis figurent dans le

fragment par suite d'une .interpolation des compilateurs. Mais que
l'on se place au point de vue des anciens jurisconsultes, ou à celui

de Justinien, la conséquence sera toujours la même. La pensée

d'Ulpien était que, les femmes étant frappées de l'incapacité do faire

des adoptions, leur testament ne pouvait être soumis à la querela da

la part de ceux qui, par une erreur de droit, se seraient imaginé que

l'adoption était valable à leur égard. D'où il résulte bien à contrario

que si, du temps d'Ulpien, l'adoption eût été permise aux femmes,
la solution n'aurait pas été la même, cl, qu'au contraire, la querela
aurait été ouverte & l'adopté. La pensée de Tribonicn, c'est que. les

femmes peuvent adopter, dans le cas où elles y sont autorisées per

rescriptum principis, mais que, cotte autorisation faisant défaut,

l'adoption est entachée de nullité, et, qu'en conséquence, elle ne.

peut créer entre les parties les rapports sur lesquels est fondée' la

quereta.. Donc, si l'Empereur a permis l'adoption par un reserjt,

l'adoption est valable, et dès lors elle établit entre les parties les

rapports de filiation qui, méconnus injustement par la mèreàdop-
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tive, pourront donner lieu à la querela contre le testament 1
dfrns\lW

5 *

quel elle aura violé Yofficium pietatis. ? -
' r f -- '

ASCENDANTS. , . ,. _

Nous nous occuperons en premier lieu des ascendants paternels, _
el en second lieu de la mère et des ascendants maternels.

Quant aux ascendants paternels, ils viennent à la succession;ab,
intestat de leurs descendants, et, par suite, ils peuvent exercer la' -

querela inofficiosi testamenti dans diverses circoiistàncës que nôtiûV

allons préciser.

Supposons tout d'abord que le de cujus, à l'épOque de sa mortj,
se trouve sous la puissance de son père.

La question de savoir si celui-ci pourra faire loinber le testa-

ment par la plainte d'inofficiosilé, ne peut évidemment se présent -
. ter que dans le cas où son fils a testé sur son peculium caslrense, sî *.

l'on se place à l'époque des jurisconsultes, ou sur son pécule
quasi castrense, suivant la faculté qui lui a été expressément concé-
dée par Jhstiniën, en l'année 831.

Diï temps des ]'urisc6nsnl}es classiques, lorsque le fils de faniïllô'

n disposé par testament de son peculium castrense, il peut se faire

qu'il ait lesté suivant le droit spécial aux militaires en
expédition

c'est-à-dire dans une circonstance où il était affranchi descondU
lions requises par le droit civil. En pareil cas, il n'est pas douteux ^
que le père ne pouvait pas exercer ta querela inofficiosi testamenti, _
Cela résulte formellement de la loi 8, § 4, au Dig., De

jnoff.
tes- _

tatô. Dansce texte Ùlpién suppose qu'un homme a testé inmilitiâ,
et qu'il est mort dans le courant de Tonnée qui a su,v' son con8^'
Le jurisconsultesedemande si le privilège qui affranchissait le les-
laiuéht militaire de la querela n'a pas pris fin à l'époque mémo où

lé testateur a été libéré du service. Et, appliquant la règle suivant

laquelle îë testament fait inmilitiâ est affranchi de toutes le*

formalités du droit'civil pendant Un an encore a partir du cohgéj il

décide que, dans l'espèce proposée, la qwrela inofficiosi testameMi
no petit nVôîrJioù.Supposons maintenant que le fils do famille mi»

liiaire ait ïcsïé dans uhV circonstance où il était obligé de le faire
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conformément au droit civil,- c'est'à-dire citrà ejcpeditiohum necessi-
tatetn» Dans ce cas encore il est incontestable que le testament est
à l'abri «?ela querela. C'est la décision donnée parla loi 24, an Code,
De inoff. testam., el d'une manière encore plus explicite par la

loi 9, au Code, codem titulo.

Mais s'il s'agit d'un fils de famille vétéran, et si ce fils a teslé sur

son peculium casttense, le testament n'aura-t-il rien encore à re-

douter de la querela inofficiosi testamenti ? Ici le doute est possible,
cl la controverse règne parmi certains interprètes allemands (1).
La raison de douter se lire de ce que, dans les deux constitutions

précitées,les Empereurs supposent la qualité de militaire dans le fils
'

de famille testateur, d'où l'on peut être porté à induire qucla décision

donnée n'aurait pas été la même si lu Sis de famille avait été pàga-
nus. Mais, en général, il ne faut pas attacher une trop grande im-

portance aux circonstances de fait relevées dans les rescriis impé-

riaux, parce que ces circonstances n'y figurent ordinairement que
d'une manière tout à fait accidentelle, el parce qu'elles se présen-
taient dans la cause sur laquelle le prince avait à statuer. Ce n'est

pas comme dans les textes des jurisconsultes, où les faits relatés ont

chacun leur importance pour la solution donnée. Or il nous parait
bien résulter de la législation des Pandectes que le testament fait par
le fils de famille paganus sur son peculium castrense se trouve

affranchi de la querela. En effet, dans la loi 8, § 3, au Dig., De

inoff. testant., nous trouvons une réponse de Papinien qui soumet

ù la «jMmfa le «testament à'un pater /ïwu'/ùw vétéran, lors même que
ce pater familias aurait-disposé des biens acquis à la guerre. Le

jurisconsulte n'aurait pas supposé que le testateur était un pater

familias, si ta solution qu'il donne avait été la même dans le cas

directement inverse'.

Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse où le fils de famille a

été émancipé par son père. Alors s'applique immédiatement ta dé-

cision que donne Papinien et que nous venons de rapporter. Le tes-

tament de l'émancipé pourra être attaqué comme inofficieux par le

père émancipateur, non-seulement dans lu cas où il porte sur des

biens ordinaires, mais encore dans le cas où il dispose de biens qui

' (t) Krunêkc, p.'444, et MaMéhbrûcli; p. 196et suivantes. '
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auraient fait partie du neculitim caslrtnse, si le testateur avait été-

filins familias. D'une put, le testament dont il est question no peut

jouir des privilèges attachés aux testaments militaires, puisque

nous supposons l'émancipé vétéran, et, d'autre part, l'émancipa*
"

lion, en détruisant lc3 rapports de puissance, est venue enlever aux

biens acquis à la 'guerre je caractère dé pécule.

Que 4 un filius familias dispose par testament de son peculium

quasi castrense, ses dernières dispositions n'ont pas à redouler.de la,

pari du père la querela itvofficiosi testamenti. Ceci est formellement

établi par la loi 37, § l"> au Code, fie inoff. testam Dan* cette con-

stitution, Justinien déclare étendre au testament portant sur le pecu-
'

lium quasi castrense le privilège concédé au testament par lequel"
il a été disposé du peculium castrense. El pour que l'assîmilialion

soit complète, dans le § 2 de la même constitution, il restreint'

un semblable privilège au cas où. le testateur est encore sous la

puissance paternelle. D'où il suit quej s'il avait été émancipé, le

père pourrait exercer contre son testament la querela, lors mêmequo
le fils aurait disposé de biens ayant eu autrefois le caractère de

peculium quasi castrense.

Pour en revenir au doute que nous avons fait connaître sur la

question de savoir si la querela compélait au père contre le lesta*

nient fait par le filius familias vétéran sur son peculium castrense,

cetlc constitution de Justinien ne peut-elle pas servir d'argument

puissant à ceux qui ne s'arrêlent pas à la raison de douter? Le seul

cas dans lequel Justinien donne la querela conlre lo testament rela-

tif au peculium quasi castrense, est celui où le (ils de famille est sorti

de la puissance paternelle par l'émancipation, l.c privilège qui-

exempte le testament de la querela existe dans toutes les autres hy-

pothèses, L'Empereur ne distingue pas si le filius familias exerco on

n'exerce plus, quand il teste, les fonctions publiques dans l'exercice

desquelles il a acquis le peculium quasi castmise. C'est donc qu'a-
vant lui on ne distinguait pas non plus si le filius familias était ou

n'était plus nu7es à l'époque le la confection du testament sur lo

peculium castrense.

Au reste, toute cette législation des Pandcctcs et du Code a été'

modifiée par le système des Novelles. Ainsi, dans la Novcllc 116,

chap, 4, on voit que les ascendants peuvent exercer l'aclion en
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Mlpplémcnt de légitime, lorsque le fils de famille, testant sur son

pcculirimcastrfnse, ne leur a pas laissé IcUrlégitimc complète. Et dans

1,1ÎS'ovelle123, chap, 19, la même action leur est concédée da'nsle
ces àhlhfttiUs (aMlias, revêtu de la qualité de clerc, a teslé sur

jci biens acquis dans l'exercice de la cléricaturc.

La dernière hypothèse qui peut se présenter est celle où le fils

dé lahiille testateur a été donné en adoption. Ici, encore, il importe
^ëbien distinguer les cas.
"'• Sii à l'êpOquède saniort, l'adopté se trouve encore sous la puis-
sance}de l'adoptant qui lui a survécu, il ne peut être question do

qWrela;Dès le moment, en effet, qu'un homme est placé sous la

piiissancc paternelle d'un autre, cette puissance résultât-elle de l'a*

iloption. il ne peut tester que sur son peculium castrenseou quasi

castrense,el nous venons de voir que des testaments relatifs à l'un

pu à l'autre de ces deux pécules étaient affranchis de la plainte
d'inofficiosilé.

; Mais supposons que le père adoplif soit predécédé; quoique le

"<feCU/Ï/5,lorsqu'il vient à mourir lui-même, soit encore in adoptivâ

familid, son père naturel, pouvant arriver àsa succession ab intestat

au nioyen de ta bonorum possessioundè cognati, c'est aussi dans l'or-

dre i<mtécoj^ qu'il pourra exercer la querela inofficiosi testamenti.

^Oii peut aussi supposer que l'adopté est sorti de la puissance de

radopiant, mémo du vivant de ce dernier, sans être sorti néanmoins

île safamille, par exemple s'il a élé élevé à certaines dignités. En ce

cas, bien que les textes soient complètement muets, il aurait fallu

décider que ta qiterela compèlOrail eh même temps, et nu père adop- ^
tif, et au père naturel. ,

;
En'fait, on peut imaginer un dernier cas. L'adoptant a émancipé

f adopté. Si l'émancipation a été faite contracta fiducie, l'adoptant
'arrivera, comme tout ascendant éniancipaleur, à la succession ab

intestât, au moyen de In bonowm possesxio undè legitimi. Ce sera

donc dans te même Ordre qu'il pourra exercer la quèrelâ, et domine

"celle boAoritm possessioprime la bonomm possessionundè cognati, qui
est là seule ressource offerte ail père naturel, celui-ci sera, par voie

de conséquence, primé parle père adoplif, Si l'émancipation a eu

Hou sine coniMCtà fiducie, le manumissoremaneus n'étant appelé à

là succession ah intestat qu'après dix cognais du de tnjus, le père
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naturel viendra en second ordre au moyen de la bonorumpossessio-
undèdecempersonoe.Et comme, dans notre hypothèse, les liens de

l'adoption ont été complètement brisés, sans avoir été remplacés,
ainsi que dans le cas précédent, par la qualité d'ascendant èmanci'

pateurqnenY pas l'adpptant, ce sera le père naturel qui exercera

la querela, à l'exclusion du père adoplif.

C'est avec ces distinctions qu'il faut entendre lo texte si concj* de

Marcieil: «Ad versus lestamcntnm filii in ftdoplionem dali pater»
« naturalis reelè de inofficiôâo tcslamenlo agere potest (i), »

Nous ne terminerons pas celte matière sans faire ressortir a Ijï

fois cl te conlràstô et l'analogie qui existent entre deux institutions

que nous aurons souvent à comparer. èa\o\ri\a guerela inofficiosi

testamenti, el la bonomm possessiocontra tabulas.

L'analogie consiste en ce que le testament relatif aux biens é&s-

trens est à l'abri de la bonorum possessiocontra tabulas, comme

il est à l'abri de la querela inofficiosi testuwenti.

Le contraste vient de ce que le privilège touchant la bonorum

possessio contra tabulas a été concédé dans des limites plus

larges que celui concernant ta querela inofficiosi testamenti,

En effet, tandis que l'ascendant émancipaient' peut attaquer
comme inofficieux le testament de l'émancipé, lors même que ce tes-~

lameht porte sur les biens caslrens, il ne pourrait pas le faire tom-

ber, même pour moitié, au moyen de la bonorum possessio contra

tabulas.

Cette différence s'explique historiquement.

Lorsqu'un patron avait été omis dans le testament de son affran-

chi, et que.celiii-ci avait'testé sur ses biens caslrens, la bonorum

possessiocontra tabulas dim'tdioe partis ne pouvait recevoir d'appli-
cation (2). L'ascendant émancipateur ayant été mis sur la même

ligne que le patron, en ce qui touche la bonorum possessiocon-

tra tabulas, on dut décider par voie d'analogie que l'ascendant

émancipateur, bien que pouvant attaquer le testament do l'émancipé

par la querela, no pourrait le faire au moyen de la bonorum

(\) Loi 30,princ, au %.> Detnoff. tèstath.

(t) Loi 3, §6, an /%., Deboni* llbetforutn.



possessio contra tabulas t dans l'hypothèse où j'émancipe aurait

disposé do ses biens casfréns (1)."
Kl si Ton demandait à quoi il sert de refuser à l'ascendant éman-

uipatciir la lionorum. possessio contra tabulas dimidioe partis,
alors qu'il pourrait faire tomber lo testament pour le tout par la

querela, nous répondrions que, pour triompher, en prenant
celle dernièro voie, l'ascendant émancipaient

1devrait prouver l'in-

justice de son omission, tandis qu'il n'aurait pas besoin d'admi-

nistrer une semblable preuve, si la bonorum possessio contra

tabulas lui était concédée.

En ce qui concerne les ascendants maternels, lorsque ces ascen-

dants sont autres que la mère, ils sont appelés à la succession du

de cujus dans l'ordre undè cognait. A ce tilrc-là, mais à co

litre seulement, ils auront droit à la querela.
Avant le sénatus-consullo Terttillien , rendu sous lo règne

d'Adrien, il en était de môme de la mère.

Mais, dans certains cas et sous certaines conditions dont nous

aurons h parler plus loin, ce sénatus-consullo donna vocaliori à la

mère dans l'ordre des agnats. VA ce fut dans cet ordre-là qu'à

partir do celle époque la querela inoffîciosi testamenti put être

rxercéc par la mère.

§ III.

KnÈtlES ET SOEURS.

Dans Torigino, la querela inofficiosi testamenti ne fut accordée

qu'aux frères du défunl, et dans l'hypothèse seulement où la qua-
lité d'agnat heleur avait pas été enlevée par l'émancipation (2).

Ainsi', quoiqueles scëurs consanguines fussent appelées,en vertu

des liens de l'agnâtion, a l'hérédité de leurs frères ou de leurs stcurs,
"leur vocationi n'existait qu'àb intestat. Lorsqu'elles avaient été

passées sous silence dans le testament fraternel, elles ne pouvaient
lo faire: tomber comme inofficieux. , '

Ainsi encore, les frèVeséinàncipés étaient bien ab intestat; et en
*.;-/" .'. ,' <»..'•

(1) Loi i, § 4,âui%., Si à patente qùl$v. - ... : *•

(2) loi t", aii COIIPTlidodosien,Deinoff. testant.- . . ; , - ,:



Vertu d'une constitution ii'Ai}àsla?e, rendue eu 498, appelés û l'hé-_
redite fralernello pour les trois quarts de ce qu'ils auraient eu s'ils

étaient restés dans la famille.-^- Mais la législation, qui ne les ad-

mettait pas h la querela, continua toujours à subsister. . ,
Ainsi enfin, par ûno constitution rendue en 528 (1), Juslinien>

admit bien à la succession les frères et soeursutérins, en leur.accor-
dant les droits d'agnalionj mais il ne leur concéda pas le droit-

d'attaquer le testament comme.inoflicieux. * ,
Toutefois co prince, complétant sur ce point l'ancien droit et la

constitution d'Anastase, admit les frères et soeurs consanguins à
exercer la querela, durante agnatione tel non} et abrogea a'nsi
les distinctions que l'on tirait autrefois du sexe et de l'existence ou
du défaut de l'agnation.
. La loi i" au Code Théqdosien, De inof/icioso testamento, est

reproduite dans le Code de Justinicn, où elle forme la loi 27.du

litre De inof/icioso testamcnto»Quand l'on compare les deux textes

l'un à l'autre, on voit que Je premier a été interpolé en passant
dans la législation de Justinicn., Dans son intégrité piimilive, il
n'admet à h querela que les agnats du défunt, et il prouve bien

que tel était l'état du droit sous le règne de l'empereur Constantin,
tandis que le texte inséré dans la Code do Justinien accorda la

querela inofficiosi testamenti non-seulement aux frères dont
il vient de s'agir, mais encore aux soeursconsanguines, sans distin-

guer si les liens de l'agnation subsistent encore ou s'ils ont été.
détruits par l'émancipation.

CHAPITRE II

DE L'ORDREDANS LEQUELS'EXERCEL\ querela inofficiosi testamenti!

Après; avoir énuinéré les personnes qui ont le droit d'excrcerlà

querela inofficiosi testamenti, il faut déterminer l'ordre dans

lequel elles peuvent intentef une pareille action.

La'listo qui précède commence par les descendants, continue par
les ascendants, et se termine par les frères el soeurs.

(I) loi 7, nu Codé,//rf sindtxiscoWsuttnm Tirtulllctnuni, ^ ' -



Mais il faul segarder d'en conclure que la querela compètoàces .
diverses catégories de personnes dans l'ordre même où nous venons

de les énumérer,

Le principe fondamental qui domine toute celle théorie, c'est quo
la querela est donnée aux divers héritiers compris dans notre- liste,

dans un ordre complètement identique à celui où, soit lo droit civil

primitif, soit le droit prétorien, soit les constitutions impériales,
les appellent à succéder »b intestat.

§ K

ENFANTS ET DESCENDANTS.

A l'égard des enfants et descendants, avant Justinien, la règle

générale, c'est qu'ils sont appelés en premier ordre, soit qu'ils arri-

vent à la succession du père ou d'un ascendant paternel, soit qu'ils
viennent à la succession de la mère ou d'un ascendant maternel en

vertu du sénaltuvconsulte Orphitien ou des Constitutions impé-
riales qui ont suivi,

Mais celle règle générale n'est vraie que sous certaines restric-

tions.

Nous avons en effet rencontré des descendants qui ne sont

appelés à recueillir l'hérédité ab intestat, et par suite à exercer la

querela, que dans l'ordre desagnats, Tel est entre autres le poslume
externe dont parle Ulpien, dans la loi G, princ, a» Dig.,.De inpff.
testant, Tel est encore le (ils donné en adoption, lorsqu'au décès

de son pèro naturel i| se trouve in adoptivd familid, ,

Toutes ces distinctions disparaissent dans le système des Novelles,

Eu effet, dans le dernier état du droit, tous lès enfants et descen-

dants sont appelésa la succession de leurs ascendants soit paternels,
soit maternels, eu première li^ne,

el ils peuvenUusçi, dans le pre-
mier ordre, allaquerle lêsIamW comme inofficieux,

ASCENDANTS.
".;*%;-'..

' '
En ce qui touche les ascendants, si l'on se place encore a l'époque

antérieure à la léj$îàïioî^
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père ou l'aïeul uiiternul, cl la mère ou les ascendants maternels.

Lorsqu'il s'agit du pèro ou do l'aïeul paternel, plusieurs, hypo-
thèses se présentent :

Il peut se faire en premier lieu que lo decujus soit un enfant

émancipé. Dans ce cas, le père émancipalour est appelé à exercer

hquerela en second ordre, à défaut d'héritiers siens on di»personnes
assimilées aux héritiers siens, l'eu importe quo l'émancipation
ait eu lieu contracta fiduciâ ou sine contracta fiducie, -Dans

la première hypothèse, notre proposition est évidente, pnisquq

l'émancipé n'a pas d'agnats, et que l'ascendant émaucipaleur, assi-

milé à un patron, lui en tient lieu. Dans la seconde, il est bien

vrai que l'émancipaleur no peut invoquer la bonorun) possessio
xmdè légitima qui appartient au manumissor extraneus. Mais

cela ne l'empêchera pas de venir en second ordre, au moyen de la
bonoruin possessio tindè decempersonoe.

> .

Que si le.de cujus est un petit-fils émancipé par son aïeul pnteniel;

etqùele père soit prédécédé, l'émancipaleur exercera la qvtfeta,
tantôt en troisième ordre, tantôt en second ordn', lin effet, si le
de cujus a laissé sa' ni ère,' celle-ci, en vertu du sénatus-consullo

Terlullien, exclura l'aïeul, qui, en conséquence, ho pourra venir

qu'en troisième ordre. En cas do prétiécès de la inèro, c'est en

second ordre cjù'ij recueillera l'hérédité, et que par snilôil pôifrra
faire rescinder lo teslament comme iiiofficiouw

Supposons maintenant que le de cujus soit un cnfanl donné CJI

adoption.

S'il est mort in adoptivà fomifid, après qu'il est' de.vcliu
sui juins par son élévation à„ccriaines dignités, ou'pnr lo pié-
decôs de î>dppion|V le père naturel no pourra evercer la qùtrela

^u'en t^pisièmeordre, et en admettant que l'adopté n'ait laissé ni

héritiers siens nî les agnals qu'il a trouvés dans sa famille adoptive.
Nous en dispii^auiant du père adoptif qui aurait survécu à l'adopté,
dans le cas où celui-ci serait sorti de sa puissance sans sortir do

sa famille. Ajoutons qu'en pareille hypothèse, l'adoptant et le père

n.âtUrel.conçou.iTaient en troisième ordre.

^ySUeJicnde l'adoption avait été brisé par l'émancipation. H, fan-

dr^ii'aMslinguer entre le cas où l'émancipation aurait eii lici^co;»-
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tràctd 'fiducie, et celui où elle aurait été faite sine contracta

fiducid.
Dans les deux cas, il no pourrait être question d'accorder la

querela, soit a l'adoptant, soit au père naturel, qu'à défaut d'héri-

tiers siens,

Mais, dans le premier cas, le père adoplif tenant lieu de patron
et pouvant invoquer la bonorum possessio tindè legïtimi, exer-

cerait la querela en second ordre, tandis que le pore naturel no

pourrait l'exercer que dans l'ordre des cognais,
Dans le second cas, au contraire, le père adoplif ne tient plus à

lkadopté par aucune espèce de lien. C'estje manumissor extraneus

qui est revêtu du palrpnage fictif résultant de l'émancipation.
Et comme sa vocation est primée par la bonorum possessio tindè

decem personoe, ce sera lo père naturel qui'exercera la querela m

second prdre.ct celle action sera refusée absolument au père

adoplif. - -

Voyons maintenant dans quel ordre la querela compètera soit à

la mère, soit aux ascendants maternels.

Avant le sénatus-cousulte Tertullien , la mère et les ascendants
maternels ne venaient qu'en troisième ordre, par la bonorum pos~
sessioundècognali,

Cpt élal de choses n'a point été modifié par lè'sénatus-cbhsulte

Tertullien , à l'égard des ascendants maternels.

Mais |a n.ère a été appelée par ce sénatus-consulte dans l'ordre
dès agnats.

En conséquence, lorsqu'il s'agissait de la successien d'une fille,
celle-ci ne pouvant avoir d'héritiers siens,-' so'ii'sl'empire dès séna-
lus-consultes Tertullien et Ôrphitièn combinés, la mère recueil-
lait l'hérédité de sa fille concurrelnni^

ci. Et par suite c'était en premier ordre qu'elle pouvait exercer la

"querela inofficiosi testamenti;
Toutefois cela n'était yrai'que dans l'hypothèse où la fille n'avait

pas laissé de frères consanguins;
' ' "

Si elle en avait laissé, corrime làmèrér était exclue: par ce[ frère

consanguin, et que celtfi-ci àsbn tour l'était5par les énfants'dë sa

soeurï il en résultait qui ces dernière

Hloi's'po venait qu'en tfàiVièifioligne;:!v-<--'";;-- ,-;^".;^< ?;
s^

*•
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Ajoutons que,même abslractioa faite de cette hypothèse partie

culière, lorsque l'on se place sous l'empire des constitutions impé-
riales postérieures au sénatus-consulte Orphitien, les enfants delà

fille priment toujours la mèro, soitqu'il-y ait un frère consapT

guin, soit qu'il n'y en ail pas,
De même que la mère passe après le frère consanguin, de

même elle passe après le père émancipalenr. D'où il résulte

que si le de cujus, qu'il s'agisse d'un fils on d'une fille, est

un enfant émancipé, le troisième rang seulement sera ouvert à la

mère.
La règle, que le sénatus-consulte Tertullien appelle la mère dans

l'ordre des agnats, reçoit exception dans certaines circonstance^.
il se présente en effet des cas dans lesquels elle ne vient que dans

l'ordre des cognais. .
Ces dérogations au principe posé par Je sénatus-consulte Ter-

tullien sont toutes dominées par cette idée générale, que si le

principe recevait son application , il entraînerait une injustice à

l'égard de certaines autres personnes, qui, dans l'ordre habituel
des choses, sont cependant préférées à la mère.

Les textes nous présentent à cet égard deux hypothèses ;

i0 Titiusa sous sa puissance Sempronius et un petit-fils ou tuno

petite-fille issus de Sempromuseido la femme de ce dernier. Il éman-

cipe Sempronius. Ensuite le petit-fils ou la petite-fille deyiçntsm

juris parla mort de son aïeul, et meurt à son tour. Si sa. mère

pouvait invoquer la règle du sénatus-consulte Tertullien,-elle pri-
meraitJe père qui à été émancipé, etqui, depuis son émancipation,

-

n'est plus, par rapport au decujus, qu'un simple cognât. Or, sans

cette émancipation et à supposer que le de cujus fût mort suijurir,

parçequ'il aurait été lui-même émancipé, le père aurait primé la

mère. Si donc, maintenant, il était primé par la mère, il y aurait
làune iniquité que l'on corrige en reléguant la mère dans l'ordre

dèsçpgrtats où le père se trouve. . r "-.
2* Le de cujus a donné ses enfants en adoption, et ils sont restés

inadoptivdfamïiid. Ils. no peuvent venir à sa succession quo dans

l'ordre UtuMwgna%;ùi sénatus-consulte Tertullien ne dpilpas non

plus,recevoir ici^s6rt\application. Autrement, la mère, venapt-

cpmmo agnate^xciurail lesenfans dndecujus. Donc, ipi.cnçorp
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eHasera retenue parlesenfanls,dopnéi( en adoption dans la classe
des cognais.

Supposons maintenant que le de cujus ail été émancipé par son

père sine contracta fiducid. L'émancipaleur no peut venir qu'à dé-

faut d'héritiers siens et en vertu de la bonorum possessio undè decepi

'"pifèùnoe,'c'est-à-dire en qualité do cognât, La mère lui serait donc

préférée, si elle pouvait invoquer les dispositions du sénalus-con-

sulte Tertullien ; mais elle ne le pourra pas, et, comme lui, elle ne

viendra que dans l'ordre undè cognati. Cette hypothèse n'est pas,
comme les deux précédentes, prévue par les textes; mais l'identité

je motifs doit évidemment entraîner ici une identité de solution,

§ m.

FRÈRES ET SOEURS.

Quant à l'ordre de vocation des frères et soeurs, il est simple et

facile à saisir.

Danslepremierétatdudroit, les frères consanguins, seuls, étaient

admis à exercer la querela, à la condition qu'il fussent revêtus de la

qualité d'agnats. En conséquence, c'était dans lesecond ordre qu'ils

pouvaient attaquer comme inofficieux le testament du de cujus.

Quant aux frères émancipés, même lorsqu'ils étaient consan-

guins, dans le droit le plus ancien, Us recueillaient bien la succes-

sion ab intestat dans l'ordre undècognati; mais la querela leur était

formellement refusée.
- Sous Anaslaso, ils viennent bien à la succession fraternelle en qua-
lité d'agnats; mais ils ne peuvent faire tomber, comme inofficieuxj

le testament do leur frère. . . -

. Mâts Justinien accorde formellement la quwefa aux frères e(

soeurs émancipés, lorsqu'ils sont consanguins; et comme, depuis

Anaslase, c'est en second ordre qu'ils recueillent la succession ab in*

testai, c'est dans cet ordre aussi qu'ils peuvent, sous Justinien, in-

tenter la qumla.

Les' rapport*; compliqués que nous venons d'étudier n'existent

plue dans le système des Novell es. Sous l'empire de ce système, l'on

peut dire que la querela inoff. testdm. appartient : <-.
*

l°-Alix enfants et descendants;^ - " .
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2« Aux frères et soeur* consanguins?
'

. _
3° Et aux ascendants j ,

,
'

dans l'ordre même où nous venons d'énumérer ces trois catégories
de personnes,

CHAPITRE III

DÉVOLUTIONDpiLA querela.

L'ordre et le degré dans lesquels la querela inofficiosi testamenti

peut être exercée étant ainsi déterminés, il nous reste à examiner ;

1»S'il y a dévolution d'un ordre à l'autre}
2' S'il y a dévolution d'un degré à l'autre.

<|«Yat-il dévolution d'un ordre à l'aulro?

Commençons par bien .préciser l'hypothèse dans laquelle h

question s'élève,
Il faut supposer que l'héritier du premier ordre renonce àexer-

cer la querela, ou que, l'ayant exercée, il a succombé, par la raison

qu'il a été exhérédé ou omis justement.
La dévolulion avait été, parait-il, controversée à l'origine. Mais

elle avait fini par prévaloir; Dans la loi 31, princ, au Dig., Deinofft
testamento, Paul riousdil : c Si isqui admiltilur ad accusationem
« nolit aiit non: possit acctisaro, an sequens admiltatur videndum
« est ; et placuit posse, ut fiât sucressioni locus. » Ce texte déter-

mine bien, comme nous l'avons fait, les deux cas dans lesquels il

pouvait être question clédévolution, en même temps qu'il porte la

tracddèV hésitations qui s'étaient pioduites. et nous révèle le IrionV

plie définitif de l'opinion qiii avait consacré la dévolution. v

r Le principe posé par Paul dans le fragment précité est appliqué-

p^r Papinien danila loi 14, princ, au Digeste, De inoffidoso testa--

ménifP.Voici l'espèce datis laquelle se place le jurisconsulte : ^>

Hfri père a^étnancipé son fils et retenu sous sa puissance le petit'
fils né de ce (ils; Postérieutement à son émancipation, le fils a un

autre enfahtKU fait un testament dans lequel il exhérède ot>t

én(atit;.é( celui!qViJ:aJaissésous la puissance de son propre-père;
ëri niômjS temps il pàisé^ dernier sous silence. Après sa me>lT les

dèilx éxîïérétlés%\ leur àlioul attaquent le testament comme iiîôffi>



cieux, Papinien décido qu'il sera "sursisi à statuersur la qwfetd
exercéo par l'aïeul jusqu'à ce que celle.exercée par ses petits fils

ait reçu une solution. Mais, ajoùle-t-il, s'ils viennent à succomber,
la querela inlentéo par ,lo père pourra suivre sou cours et aboutir,
elle aussi, à une solution judiciaire*

Voilà bien le principe de la dévolution d'un ordre à l'autre

clairement posé et clairement appliqué.
2° Et maintenant y a-t-il dévolution d'un degré à l'autre?

Cette question n'est pas, tant s'en faut, aussi facile à résoudre que
la précédente. La pénurie de textes est la cause des incertitudes

qui régnent sur cette matière,

Néanmoins il y a des cas dans lesquels la dévolution d'un degré
à l'autre no présentera aucune difficulté,

Ainsi, par exemple, dans les successions qui se trouvent régies

par le sénatus-consulte Tertullien, cette dévolution est formellement

établie, dans certaines hypothèses, quant à l'hérédité ab intestat,
et en conséquence il ne faut pas hésiter à l'admettre quant à la

querela.

Qu'on suppose la mère en présence du père çmancipateur ou

bien en présence d'un frère consanguin, les héritiers siens étant,

bien entendu* supposés faire défaut, le premier degré dans l'ordre

des agriats est occupé, soit par le père émancipalenr, soit par le

frère consanguin, qui l'un et l'autre excluent la mère,

Mais que l'un ou l'autre vienne à renoncer à hquerela, ou que,

l'ayant intentée, il ail succombé, le dri>it d'attaquer le testament

comme inofficieux sera dévolu a la mère, par la raison toute simple

que si le de cujus était mort inléstat, là mère, aurait été appelép
à recueillir la succession après la renonciation du péré ou dû fférè

consanguin. ^ < V

Mais, si l'on sort des hypothèsesi précédentes, là questioni de
'

saVoir si la dévolution de la qûereta yèiii s'opérer d'undegré S

l'autre est parmi les interprètes l'objet de très-grandes contro-

verses.
"'

Elle se pose dans l'espèce que voici :

Un homme, qui'avait sous sa puissance son fils cl= sp11pétït-îlis^
a exliérédô son fils et passé lé pétit-fi^

reponçe à h'querela ou suecômb^àprès'.l'avoir ëxèrcccUkç pelii^
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fils omis pourra.t-il à son tour entrer en lice et attaquer comme

inofficicux lo testament de son aïeul paternel?
L'affirmalivo est généralement enseignée par les auteurs, Elle

parait au premier abord être consacrée par la loi 31, piinc, au

Digeste, De inofflcioso testamento, que nous avons transcrito plus

haut, cl de laquelle il semble bien résulter, en effet, que la règle
de la dévolution est applicable d'une manière générale et sans

distinction outre le cas où la dévolution s'opère d'un ordre à l'autre

et celui où elle s'opère d'un degré à Paulro. Mais uno interprétation
aussi ostensivo de ce lexlo nous parait formellement contredite par
la loi 34, au Code, De inofficioso testamento. Dans celle constitution,

Justinien se place dans l'hypothèse quo nous avons nous-même

posée, en y ajoutant celte circonstance, que le fils exhérédé vient à

mourir avant que l'héritier institué ait pris parli sur l'adition ou

sur la répudiation do l'hérédité. L'Empereur déclare qu'avant lui

le petit-fils était dénué de toute espèce de secours : « Omne adju-
« lorium nepotem derelinqûit. »>Et, corrigeant le droit antérieur

conimo contraire à l'humanité, il décide que la querela qui compé-
tait au fils sera transmise au petit-fils, bien que le premier soit mort

sans avoir pu l'exercer et sans avoir même manifesté l'intention de

l'exercer par 'un de ces actes préparatoires dont nous aurons plus
tard à nous occuper.

Si, du temps des jurisconsulles classiques, la dévolution d'un

degré à l'autre eût été possible, et si, par conséquent, dans l'espèce

proposée, le petit-fils avait eu de son chef la querela inofficiosi

testamenti, l'assertion do Justinien ne se comprendrait pas, el_de

plus on ne concevrait pas l'utilité qu'il y aurait eu pour le pctit-
fils à exercer la qîwrc/a:du chef de son père, quand il aurait-pu
l'intenter de son propre chef. Il n'y a qu'une manière d'échapper,
à celle objection, c'est de dire que le petit-fils a, par son ingratitude

envers jètesiàteur,mérité spn omission, et que le fils, au contraire,

a été ipjiislênientéxhérédè.. Mais alors il faut convenir quo Justinien

aurait consacré uii résultât bien bizarre, puisque le bénéfice" de sa
1

constitution n'aurait profilé qu'à celui qui en était le moins digrfo,
au pqtit-fils ingrat), -

~

L'affirniationdè Jnslihiéniau sujet de l'abandon dans lequel était

1aîssé 16 potiUfils^dans la îégislalion antérieure, n'a du reste^rienj



qui étonne, lorsqu'on la rapproché»;clest pricipjës^générànx sur )o
matière, Il est de rôglo e[m h querela imfficiosrM^

pèle à ceux-là seulement qui sont dans l'ordre cl dans Jo degré
utiles pour succéder ab infestât. Voyons donc si, dans l'hypothèse
dont nous nous occupons, le petit-fils aurait pu venir ab intestat,
soit en vertu des principes qui gouvernent les successions légi-
times, soit en vertu de ceux qui gouvernent la succession préto-
rienne,

Au point de vue des successions légitimes, il est élémentaire

qu'il n'y a pas do dévolution d'un degré à l'autre, « In heredita-

« libus legilimis successioni locus non est,» nous dit Ulpien, dans

ses Fragments, Sans doute lo fils exhérédé étant mort pendant

que l'héritier institué délibère, si celui-ci répudie l'hérédité, le

petit-fils pourra venir ab intestat, attendu que la succession s'ouvre

au profil de l'héritier le plus proche à l'époque où il devient cer-

tain que le testateur est mort intestat. Mais si l'institué fait édi-

tion d'hérédité, le premier-degré, en ce qui louche la querela, a été

occupé par le filsoxhérédé, parce qu'alors il faut se référer à l'épo-

que du décès du testateur; s'il en était autrement, on ne compren-
drait pas la controverse tranchée par Justinien sur le point de

savoir quel devait être le point dé départ du délai dans lequel la

querela doit être exercée sous peine de forclusion, Si la querela

.n'avait pas pris naissance au moment même où le testateur est

mort au profit de l'hériter le plus proche à cette époque , com-

ment concevoir que des jurisconcuUes eussent pu soutenir que le.

point de départ un question devait être le décès du testateur? ,
- Au reste, si les textes des Parties gardent le silence sur le

point que nous citons, ils s'expliquent clairement dans d'autres

nypothèses,et viennent flous fournir de puissantes inductions, v
- Dans la loi 7,' princ! au %< : «Si tabulée Jè>ta^?nii4lili83.:.

exslabunt, » Papinien suppose que l'aïeul (a exliérédé sot) fils, et

omisWn petit-fils issu de ce filsyPendan^que; Piiéritier institué

délibère, le fils exhérédé prédécède;-Deux hypothèses se présentent
.alors: - >

•il!^;>'T>:'^:''.' -'•'h: *î:^v: -) <

iM.'instilué répudie l'héréditéi>
'

/ ^ '• ^ \£S\-'-1
- Aïprslê petit-fils la recueillera ab intestat

;. Qn'on ne dise pas qu'il se^hj^ti^
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Il sera héritier, parce qu'il est le plus proche au moment où il
-

est devenu certain quo l'aïeul est mort intestat, et il sera tuus,

parce qu'il est placé sous la puissanco du testateur, S'il ne pou-
vait invoquer la qualité do mus, quelle est donc celle qu'il pour-
rait invoquer puisqu'il n'est pas agnat?

2° L'institué fait adition,

Cette adition d'hérédité sora parfaitement valable et produira
tout son effet. Peu importo que le petit-fils ait été omis; il n'a ja-
mais élé placé sous In puissance immédiate du testateur , et la cir-

constance qu'il est devenu le plus proche au moment de l'adilion

d'hérédité n'occasionne pas la rupture du testament. Ainsi, ajoute
lo jurisconsulte, l'occupation du premier degré par le fils exhérédé

à l'époque du décès de l'aïeul, celte occupation qui ne fait pas
obstacle an polit-fils quand l'hérédité répudiée par l'institué s'est

ouvetle ab intestat, lui fait au contraire obstacle quand l'héritier

institué a fait adition d'hérédité.
• Il doit en être de môme en matière de querela} cl il nous semble

que, d'tns Tordre d'idées où nous sommes placés, nous pouvons
dire de la querela inofficiosi testamenti ce que Papinien, dans le texte

précité, dit de la rupture du testament : «quare qui non obslat jure
« inteslali jure teslali lidehilur obslilissc. »

Au point de vïio do la succession prétorienne, le petit fils, dans

notre hypothèse, n'est pas plus favorablement traité, Si quelqu'un,
en effet, institue pour son héritier, on exhérède le fils placé sous sa

puissance, en omettant le petit-fils né de ce fils, le petit-fils n'aura

pas la bonorum possessio contra tabulas, parce qu'il n'a' jamais
été héritier sien (t) El la raison générale qui a dicté cette décision
se trouve formulée en ces termes par Ulpien, dans la loi 1*% g 1er,
rodem titulo : a Vocantnr autem ad contra tabulas bonorum pps-
« sessioncm liberi eo jure eoqiie ordine quo vocantnr ad succês-

« sioncm* ex jure civili. » La bonorum possessio contra, tabulas

n'est accordée aux enfants que suivant le droit et d'après l'ordre

de leur vocation à l'hérédité ex jure civili, .' •

Il en résulte que la bonorum possessio undè liberi sérail fermée àii

petit-fils dont il s'agit, tout aussi bien et ait même litre que la

{\) loi i," S t'r, M\'f)tgr„ De bon. poss. e. tabulas:
' " ^ '_
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bonorum possessiocontrd tabulas.' Cette conséquence résulte de. la

loi lf«, §5, au Dig,, « Si tabuloe testamenti, » ainsi conçue : « Rcclè

f aulem prsetoràliberis initium fccitnb intestate successjonibns; ut
« sicifti. contra tabulas ipsis deferl, ita et ab intestalo ipsos°vpcet, *

; Le petit-fils no pouvait donc, dans notre espèce, recueillir la

succession que dans l'ordre undè cognati. Mais ce titro était, la plu-
ptirt du temps, frappé d'inefficacité, sinèeffectu, comme le disait
Paul du fils donné en adoption, alors-qu'au décès de son père
naturel il était encore inadoptivd familid, — En effet, il voyait

passer avant lui les agnats et tous les cognais d'un degré plus

rapproché; aussi Justinion, dans la loi 34, au Code, De inofficioso
testamento, a-t-il pu dire avec exactitude, sinon en théorie, du
moins en fail;« Omnp adjutorimn nepptem derelinquit, » puisque

po.petit-fils ne pouvait, avant lui, exercer la querela dospti propre
chef qu'en dernier lieu* dans l'ordre des cognais, >

• Que si maintenant l'on objecle.Ics termes généraux dans lesquels
se trouve conçu le principium'de la loi 31, au Dig., Deinoff. teslami,
on peut répondre d'abord que ce texte no doit pas rester isolé, et que
l'assertion de Justinien sur l'état du droit antérieur nous force à

combiner ce fragment avec la loi 44, au Dig.,eodemtitulo,
en le restreignant au cas où la dévolution s'opère d'un ordre à

l'autre^ On peut ensuite ajouter quo, si cette restriction est
nécessaire lorsqu'il s'agit d'une succession ordinaire, le principjum
deinotréloi 31 reprend toute son élasticité dans le cas où il s'agit
4'une succession régie parle sénatus-consulte Tertullien. — Alors,

en\'effet,-cpmnio nous le savons, la succession ab intestat esl,' dans

certaines circonstances, dévolue d'un degré à l'autre, et celle dévo-

lution régit auissi la'querela inofficiosi testamenti, ,,.,,\û t ^ <li
=;En résumé donc, du temps dèsjurisconsultes classiques, la dévp.-

lùlion de là.querela s'opère d'un ordre à l'autre, et non d'un degré
-à l'imite'. Justinien vient?: modifier cet ,élat de choses, on :çtà-

ébiissàpt la*déyPlùtion> d'uri^ degré à l'autre, dans le cas où lé fi|s
ïèxîiérédé est mort pendant la délibération de. l'héritier «ipslitùéj
.laissant Jui-mêmehin çfils^pèlil-fils; du testateur; Mais, même

^u^ J'empire de la loi 34, ajrCode, De î?io//,./csfam», les anciens

-fpçib'çîp^^p.renneivt''- îéur. .applièatipn^' si "le.fila"4oxhérédé çst -iriorjt
5

tâju^sjqnej'lns^



«près avoir succombé dans le procès qu'il a soulevé à cet égard,
Celte différence entre l'hypolhèso où lo fils exhérédé meurt ayant

l'adilion d'hérédité et colle où il décèdoàune époque postérieure
'

s'explique du reste rationnellement, Dans le premier cas, sans

nul doute, le droit à la querela a pris naissance à la mort du testa-

teur» dans la personne do l'exhérédé, Mais, comme l'exercice de

la plainte d'inofficiosilé se trouve suspendu jusqu'à l'adilion d'héré-

dité, l'exhérédé a été diuis l'impossibité absolue d'agir, et quand i)

est mort, avant que ccllo impossibilité ail cessé, il y a injustice à

laisser sans aucune espèce de secours le petit-fils du testateur.—'

Lofs, au contrairo, que le fils a survécu au montent où l'institué a

fait adition, il a pu exercer la querela, et s'il ne l'a pas fait, ou sïj

l'ayant intentée, il a succombé, l'on conçoit à la rigueur qu'on fasse

supporter par son propre fils les conséquences de sa négligence ou

de son ingratitude envers lo défunt. 7 - -

Quoique la dévolution d'up ordre à l'outre ait fini par triompher-
dans la doctrine des jurisconsultes romains, il ne faudrait pourtant

pas abuser de cette règle, Qu'on suppose, par exemple, un testateur

qui institue pour héritier soP fils et passe son père sous silence,

]( faudrait bien se garder de dire : Le fils, à raison de son insti-

tution,:so trouve dans l'impossibilité d'exercer la querela contre

lui-même, et comme l'on est dans l'hypothèse où la dévolution

d'un ordre à l'autre a'été reconnue, il s'ensuit que le père pourra
se plaindre de sort omission et la taxer d'injustice en attaquant lo

testament comme inofficieux. Cette manière de raisonner serait

esséntiôljémènt vicieuse. Dans l'espèco proposée, il n'esl pas possible

que la çueieto çbmpèle aupèro. A quoi lui servirait-elle? Si en

l'exerçant il pouvait rendra de cujus intestat, l'hérédité serait

recueillie à ce titre par le fi|s institué. ' -

Nous insistons sur ce point, parce qu'un texte mal interprété'

pourrait doniier lieu à une pareille méprise. Dans la loi 31; § 1?'~,

au Dig., De f«o^ ^am.y Paul nous dit : « Quantum ad inofficiosi

« libèiorum vel'parënlumqHcrelam pertinct, njhil interest qpis sit>

< hères, ex liberis,-an exlraneis, vel municipibus. » Au premjlr

àbord^on'ponrrait éntendro ce fragment en ce sens queJe père

peut JMèïcèyWquerela sans avoir à se préoccuper dp la qualité' de-

,Ph^rit{érJnMjtué^ei^ indifféremment la diriger contrevint'
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enfant du testateur, conlrc un élranger ou un niunicipo. Ainsi cxr

pliqué, ce texte renverserait de fond en comble la solulion que
nous avons donnée dans l'hypothèse posée ci-dessus. Mais cette

explication heurte si violemment l'idée toute naturelle qui se pré-
sente spontanément à l'esprit quand, on se demande si le père du

teslateur peut faire tomber, par la querela, le testament où ce der-

nier a institué son fils, qu'on est bien obligé de chercher un autre

sens à la décision donnée par le jurisconsulte Paul. Voici quelle
doit être la pensée de la loi 31, § 1", précitée, La querela est-ello

exercée par le fils du testateur ? Peu importe do savoir quel est

l'héritier institué, Le demandeur triomphera tout aussi bien contre

un autre des enfants du de cujus que contre un étranger ou un

mUnicipc. La querela conipète-l-clle au père? Peu importe encore

de quelle qualité se trouve revêtu l'institué, simple particulier ou

inûnicipe, personne privée ou personne morale; il sera soumis à

la plainte d'inofficiosité. En un mot, lo fragment de Paul doit être

entendu, non dans un sens cumulatif, mais dans un sens dislribu*

Uf, Ce n'est pas là une conjecture purement divinatoire; l'inter-

prétation que nous donnons ici, après tant d'autres, est confirmée

par le Uxtc des Basiliques (livre xxix, litre i", n° 28), ainsi que par
lascholie qui s'y rattache, et qui est conçue en ces termes : « Hoc

« intclligo, si liberi agunt de inofficioso, quippe pater tilio herade

u scripto non polest agerc de inofficioso. »

, De mémo, il n'y aura pas dévolution d'un ordre à l'antre, lors-

que l'héritier du premier ordre aura sa légitime complète. Bien

que, dans un cas pareil, cet héritier ne puisse intenter la querela,

ce n'est pas une raison pour la donner à l'héritier de l'ordre sub-

séquent, Le motif en est encore que la querela qui lui compéterait

serait sans objet, puisqu'elle profiterait, non pas à lui, mais à l'hé-

ritier ah intestat du premier ordre.

CHAPITRE IV

BUSl>EtVSONNE9CONTRELESQUELLESS'EXERCELA querela.

En principe, la querela s'exerce contre l'héritier institué, et après

qu'il a fait adition d'hérédité. Avant celte époque, elle n'est pas

possible, et nous avons vu que cela pouvait présenter dés îuconvé-



- 33 -

nicnts dans certains cas, par exemple, lorsque, pétulant la délibéra-

tion de Yherés Scriptus, lo fils oxhérédé vient à mourir laissanl'luiî

même un fils. Nous savons comment Justinien a corrigé sur ce point
la rigueur do l'ancien droit.

Notons ici qu'à la différence do la querela inofficiosi testatnenti;
la bonorum possessio contra tabulas, du moins en thèse générale, et

à l'exception du cas dans lequel elle est donnée, soit au patron
contre le testament do son affranchi, soit à l'ascendant émancipa^
leur contracta fiducU contre le leMament do l'émancipé, se donjipr
non contre l'héritier institué, mais contre lo testament lui-même,
contra ipsum lignum testamenti; d'où il résulte qu'elle peut être

demandée môme avant l'adilion. -;£ .

Celte nécessité, imposée à l'héritier du sang d'attendre pour- in*-

tenter la querela que Yheres scriplus ait fait adition d'hérédité;

pouvant tenir les choses longtemps en suspens, Justinien, par une

constitution qui forme la loi 36, §2, au Codo, Dé inoff, testant^ à

fixé un délai dans lequel l'héritier institué doit forcément déclarer

sa volonté. C'est un délai de six ou do douze mois, suivant que
l'héritier du sang et Yhercs scriptus habitent ou non là ''môme| pro»

vinçe.
'"' "'

'7-^7
11 arrive quelquefois, mais ceci est exceptionnel, que h querela

inofficiosi testamenti soit exercée contre d'autres personnes que Plié*

rit'ter institué; par exemple, contre des personnes qui auraient ob-

tenu soit une partie, soit la totalité de la succession, parla bonorum

possessiocontrâtabulas. Les textes contiennent, de cette idée, deux

applications très-remarquables. Voici la première :

Un père a exhérédé un fils en puissance et omis un autre fils

émancipé. Dans là loi 20, De bonorum possessionè contrd tabulas^ aW

Digeste, Tryphoninus se pose la question de savoir dans quelle limité

l'émancipé pourra demander la ion. poss, contra tabulas.

Deux hypothèses sont possibles :

\° Vhères scriptus fait adition.

Alors l'exhérêdalion produit tout son effet,et l'émancipé peut de-

mander, pour la totalité, la bon.poss. c. tabulas,

2» Vheres scriptus répudie l'hérédité.

En ce cas, la succession s'ouv.ro ab intcslal, et pour le tout, au

profit de l'héritier sien.
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On ne peut argumenter contre lui do l'exhérédalion, puisqu'elle
est tombée comme toutes les autres dispositions du testament, C'est

ainsi et pour la même raison qu'elle n'aurait pas empêché le suus

de demander hbon. poss. c. tabulas pour faire tomber pour la moitié

le. testament des affranchis de son père. En conséquence, le suus

est appelé à iccueillirab intestat et jure dvili la totalité de l'hérédité.
Mais le préteur vient ati secours de l'émancipé, au moyen de la ion*

pjyss:d.tabulas pour la moitié,
rll résulta do là que Y'hèresscriptus va, pour ainsi dire, mettre aux

enchères le parti qu'il prendra, et quo sa répudiation ou son adition
sera déterminée par les offres plus ou moins avantageuses que lui
fera soit Pexliérédé, soilTémancipé, Mais de même que, dans le cas
d'une répudiation,le préteur permet à l'émancipéde recouvrer la moi-
tié de la successionpar la bonorum possessiocontra tabulas, de même,
en[cas d'adilion et lorsque l'émancipé se sera mis en possessiondes
biens du défunt en. qualité do bonorum possessor,l'exhérédé pourra
intenter contre lui la querela testamenti inofficiosi, et obtenir, s'il

triomphe, la moitié du patrimoine héréditaire. 7
Dans la loi 16, § 1", au Dig., De inoff. testamento, le juriscon-

sulte Papinien fait une autre application des mômes idées. Un

émancipé a exhérédé sa filtect omis le père émancipateur contracta

fiducie. Celui-ci tt demandé et obtenu la bon* poss. c. tabulas dirnt-
dioepartis, La fille cxhêrédée pourra intenter là querela inoff.
testant*: l°contre Yhèresscriptus; 2°conlrc lo parens manumissor,
sans que celui-ci puisse se prévaloir de la bon,poss, c, tabulas, at-

tendu'que. la question soulevée par la querela est complètement
différente de celle sur laquelle il a été déjà statué eu faveur du père.
Ainsi, la fille exhérédée obtiendra la restitution de la totalité do
l'hérédité.

Dans les, cas qui précèdent, la querela inoff* testamenti a pour
base une pétition d'hérédité directe. En effet, est-elle donnée contre
Yhèresscriptus? on peut dire, à la letlre, de celui-ci, qu'il possède
proherede. A-t-elIcétê exercéecontre unepersonne mise en posses-
sion de la totalité on d'une partie dt l'hérédité au moyen d'une
bon. poss, c, tabulas? un se trouve encore dans le courant des règles
ordinaires qui gouvernent la pétition d'hérédité; car lllpicn, dans
la loi 11, au Dig,, De heredilatis pétitions, nous dit •, * sed
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o enim et bonorum possessor pro hercdu videlur possidere. »

Mais il y a des hypothèses dans lesquelles la querela inoff. testant.

aura pour base une pélition d'hérédité utile, parce qu'elle s'exer?

eera contre un défendeur qui ne possédera ni proheredè ni pro

possessore. Supposez que l'Aères scriptus ait étéj à litre de fidéicom-

mis, chargé de restituer l'hérédité. La loi 1", au Code, De inoff,

tèsfattî.,rescrit des Empereurs Sévère et Anlonin, décideque la que-
rela inoff. testam. peut être donnée contre le fidéïçbmmissairc. Mais

cette constitution se sert d'expressions telles qu'il est impossible de

ne pas voir au fond de la querela une hereditatis pétitio tttilis. Les

Empereurs supposent qu'un fils veut attaquer, comiue inofficieux,

le teslamcntdesamère,etagiréncesens contre celuîqui actuellement

détient l'hérédité en vertu du fidéicommis : « Non est iniquum, di-

« sent-ils, hoc ei accommodai! ut période fideiéommissnrius te-

« neatur ac si pro heredc aul pro possessore pôssidcat; » Le verbe

accommodari signifie un arrangement pris en dehors des règles ordi-

naires du droit, et les expressions du rescrit indiquent bien que c'est

à l'aide d'une fiction,seulement que l'on considère le fidéicommis-

saire comme possédant proheredè ou pro possessore. Diï reste, cela

est confirmé parla loi 13, § 5 et G, M Dig,, De hereditatispetitione.

Maintenant, quelle est l'utilité pratique qui est venuo déter-

miner soit les jurisconsultes, soit les Empereurs, à donner, dans

notre hypothèse, une pétition d'hérédité utile, au lieu de se confor-

mer aux règles ordinaires qui exigeraient l'application de la ni vin-

dicatio? C'est que, lo fidêicommissaire détenant ta masse des objets

héréditaires, il faudrait réclamer chacune de ces choses l'une après
l'autre, et tourmenter le défendeur par une foule dé petites reven-

dications successives. C'est pour éviter un semblable résultat>

nesingulisjudidisvexeretur, comme s'exprime la loi 43, § 4, ati

Dig,, De hereditatis petitione, que l'on a imaginé une hereditatis péti-
tio utilis, c'est-à-dire un procédé capable d'embrasser dans une

seule action tontes les petites actions qu'il aurait fallu successi-

vement intenter.

Que si le lidéicommis a en pour objet la restitution totale de

l'hérédité, et que, pour se conformer à la volonté du testateur,

Yheres scriptus ail exécuté la disposition en son entier, après avoir

fait volontairement adition d'hérédité, ou bien qu'il n'ait pas eu le
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;drpil de retenir le quart, parce qu'il a fait adjuon jM$fu/>roetor^la
qUerelàinoffïtestatit, sera dirigée contre lo fidéiçommissaire tout seul,

i/rMaià si jYlteres scriptus a gardé on louché quelque objet par
suite do l'exécution du fidéicommis, il faudra distinguer entre lo

cas où i|,a élé chargé de restituer retentà cêrtdquantitate, et celui

où ilh été chargé dp restituer accepta certâ quantitate. Dans, la ]>re-
mftro liypolltèse, la querela inoff, testant, pourra être exercée à la ;

fois et contre le fidéiçommissaire cl contre Yhercsscriptus\ contre

le premier, par les raisons que nous venonsdo voir; contre le second,

parce qu'il possèdo dos choses héréditaires pro hete.de* Dans la

seconde hypothèse, la règle générale posée par Pupinien, c'est que
la hereditatis petitio, et nous disons, nous, la querela inoff. testant.,
n'est possible quo contre le fidéiçommissaire seul. Que le fidéi-

çommissaire, pour accomplir la condition qui lui était imposée,
ait pris dans son patrimoine la somme nécessaire à cet effet, celte

somme n'appartient et n'a jamais appartenu à l'hérédité; en con-

séquence, on ne peut dire que YItem scriptus la possède pro herede.

Celle règle généralo comporterait exception, si la somme payée
conditionis imptendoe gratid l'avait élé par un statu liber. Alors, en

effet, cet argent appartiendrait à l'hérédité, etSabinus faisait juste-
ment observer quo YItèresscriptus lo possédait proheredè (1).

B\ Yhères scriptus a vendu l'hérédité prise en masse, on donnera

contre l'acheteur uno querela inofficiosi testamenti ulilis, afin de

lui épargner um foule do petites revendications successives. Seule-

ment ta plainte d'inofficiosilé ainsi exercée sera, dans certains cas,

repoussée par la proescriptio quod proejudicium hereditati non fiât,
La querela testamenti inofficiosi, étant une hereditatispetitio sous

une furme spéciale, est gouvernée' par les règles que nous venons

d'exposer, quant aux personnes contre lesquelles elle peut être

exercée. ;

Lu querela peut être exercée, non- seulement contre l'Aère* scn)y-
tus, mais encore contre ses propres successeurs. C'est ainsi qu'elle
peut l'être contre le fisc, soit lorsqu'il est devenu l'héritier do l'Aères

scriptus, soit lorsqu'il est devenu l'Aère* du testateur lui-même.
En pareille hypothèse, elle sera portée devant les agents du fisc (2).

. (I) Loi 13, S fi, »>., De hereditatis petitione.
[2] t.. U>, V,„ tk fnoff. testant, ;
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Mais elto no se donne pas contre les légataires ni contre les

fidéicommissaires à litre particulier. Toutefois, comme elle ostdo

nature, ainsi que nous le verrons, à faire rescinder non-seulement

l'institution d'héritier, mais encore les legs et les fidéicommis.-

ceux en faveur desquels existent de pareilles dispositions auront lo

droit d'intervenir dans l'instance pour veiller à la conservation de

leurs droits. Bien plus, si le demandeur triomphe, et dans le

silence - même de TAeres scriptus, les légataires et les fidéi-

commissaires auront le droit d'interjeter appel, et si en première
instance la question n'a pas été directement débattue entre eux et

l'héritier du sang, elle lésera devant le deuxième degré do juri-

diction, où les demandeurs en appel figureront comme acteurs

principaux.

DEUXIÈME PARTIE

CONDITIONSAUXQUELLESLA querela ESTSOUMIS»,

Dans ce qui va suivre, nous allons prendre pour point de départ
cette idée quo nous avons déjà en occasion d'exprimer, que la

querela inoff, testant,contient une hereditatispetitio, on, pour mieux

dire, qu'ello est elle-môme une hereditatis petitio sous une forme

partiéulière.
11 y à cependant des interprètes, tant parmi les anciens que

parmi les modernes, qui soutiennent que la querela inoff. testant*

et là hereditatispèiitiù sont deux choses complètement distincte;),

quo la première de ces deux actions est un moyen préjudiciel pour
arriver h exercer la seconde, Si cette opinion était vraie,dans l'éhù-

mération des conditions auxquelles est soumis l'héritier ab intestat

pour obtenir les biens de la succession, il faudrait énoncer ceUe

règle,que l'héritier ab intestat doit commencer par faire tomber le

testament comme inbfficieux, et ensuite agir en pétition d'hérédité,

suivant les formes ordinaires do cette dernière action, contre qui-

conque posséderait les biens de l'hérédité pro herede eu pro ppsÉêé^
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tore. Mais cette opinion .dpii^ètre réppuiséei lin effet, la yKé>je/à

inoff. testam. est désignée dans les textes çoiiinie Une hereditatis pe-
titio ex nomine de inofficioso constituta(l)i La loi 20j aùDig,, De

inoff. teslàm., dit aussi formellement ; «Qui de inofficipso dicil bec

« acliones moveto débet nec aliàm nllam quàm hereditatis peti-
« lionem exercere. » Enfin, l'hérédité J'éviclîon des choses héré-

ditaires, est signalée dans d'antres textes comme le "bu tel le résul-

tat de la querela inoff, testam* a tlereditas petitur, evincitUr, vin.di-
« calur (2), » On objectera, il est vrai, que la querela peut être

exercée par des bonorum possessores, c'est-à-dire par des personnes

qui n'onl jamais eu la hereditatis petitio, Mais la réponse est facile ;
nous ne prétendons nullement que h querela soit, dans tous les

cas possibles, une hereditatis petitio ctW/t's, et nous avons vu en effet

des hypothèses dans lesquelles elle était donnée utiliter. De même,

lorsqu'elle compètera à des successeurs prétoriens, nous (tirons

qu'elle renferme en elle-même une hereditatis petitio possessoria,
Mais cite ne sera jamais distincte de la pétition d'hérédité, soit

civile, soit prétorienne.On a dit aussi qu'elle était quelquefois attri-

buée au possesseur, c'est-à-dire à quelqu'un qui ne pourrait inten-

tenter la pétition d'hérédité, et l'on s'est fondé sur la loi 8, § 15,
an Dig,, bè inoff. testam,, texlc dans lequel ou trouvo la querela

opposée sous forme d'exception par lo possesseur, actionné en péti-
tion d'hérédité par l'Aères scriptus, Mais tout ce qui résulte de

là, c'est que les mêmes faits qui peuvent servir de base à la querela

inoff, testant^ lorsque l'héritier ab intestat ne possède pas et qu'il
est obligé d'agir contre l'héritier institué, peuvent aussi lui servir

à repousser, quand il possèdo, les poursuites de ce dernier.

Les conditions d'où dépend la querela inoff * testam. sont donc

les mêmes pour la pétition d'hérédité qui se trouve contenue dans

la querela> cl il n'y a pas à cet égard de distinctions à faire,

(tj L ât» C.» De tnoff. testaûi, «—L. 20, pr.» U.» t)è bon. poss. e. tabulas.

(â) L. 8, S 8. — L» 17, pf. — L. 19. — L 31, Jâ. -L. 87» S3. D., De tnoff.
test,, et h. 3, C, De hertdUatls petitione,
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PREMIÈRE CONDITION,

tl faut que l'héritier ab intestat ait été exhérêdé ou omis.

La première de ces conditions, c'est quo l'héritier ab intestat ail

été exhérêdé ou omis : oxhérédé, lorsque ce sera un héritier sien;

omis, lorsque ce sera, soit un enfant qui attaquera le testament do

sa mère, soit un ascendant, soit un frère ou une soeur* Dans ce

dernier cas en effet, l'omission équivaut à une véritable exhéréda-

tion. Nous n'ajouterons pas qu'il en est de même de l'hypothèse
où un militaire a passé sous silence Un suus; alors sans doute son

testament est valable, et à ce point de vue il est vrai de diro quo
l'omission lient lieu de l'exhérédation. Mais nous savons d'un autre

côté que les testaments des militaires sont, en vertu d'un privilège

spécial» à l'abri de la querela inoff, testant. $ et qu'ils ne peuvent
être attaqués par celte action, même par un autre militaire.

DEUXIÈME CONDITION.

Il faut que rwbêrédatton ou l'omission soit injutte.

Il faut, en second lieu, que l'exhérédation ou l'omission dont

bous venons do parler soit injuste} en d'autres termes, qu'en
èxhérédant ou en omettant l'héritier du sang, le testateur ait man-

qué 6 Yofficium pietalis.

Lorsque le juge aura une question semblable à examiner, l'on

peut se demander s'il devra prendre en considération, non-seule-

ment la conduite personnelle de l'héritier exhérêdé ou omis envers

le testateur, mais encore celle de son propre père. Du temps des

jurisconsultes, l'affirmative n'était pas douteuse; seulement il s'opé-

rait une espèce de compensation entre les reproches que pouvait
avoir encourus celui qui exerçait la querela et ceux qu'on pouvait

imputer à son auteur, t Nec enim, nous dit Ulpien, minus in hoc

« nepoto is qui de inofficioso cogniturns*esl mérita nepolis quàm
i patris ejus delicta perpendet (1), » Le jurisconsulte Paul, suivant

te témoignage de Justinien, était allé même jusqu'à décider que,
dans le cas où celui qui attaquait le testament comme inofficieux

était personnellement à l'abri de l'accusation d'ingratitude, il pou»

(i) l„ 3, %S, h., Deho», poss.c. tabulas.
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vait être écarté néanmoins, à raison Uniquement de la conduite

tenue par son père vis-à-vis du decujùs, par exemple, de sa

mè.rei Mais Justinien, dans la loi 33, au Digeste, M inoff. testam*

répudie celte opinion do Paul, et décide formellement que désor-

mais, pour écarter la querela inofficiosi testamenti, le juge devra se

fonder seulement sur des motifs personnels à l'héritier exhérêdé ou

posée sous silence. : ;

;Là doctrine en vigueur du temps des jurisconsultes peut seule

expliquer comment il se fait, que les poSlumes eussent quelquefois
n intenter la plainte d'inofficiosité; car il est do toute évidence que

personnellement ils n'avaient mérité ni leur èxhérédalion ni leur

omission.

Il y a des cas exceptionnels dans lesquels on ne peut accuser le

testateur d'avoir violé Yofficium pietatis, et dans lesquels cependant,

pour éviter une exclusion injuste, on admettra l'exercice de la

querela inofficiosi testamenti. Ainsi, une mère, dans lacroyancooù
elle était que son fils était mort, l'a passé sous silence, et a institué

pour héritier un étranger. La loi 27» § 4, au Digeste, De inofficioso

testamento, décide que le testament maternel peut être attaqué
comme inofficieux. Nous supposons, avec le texte, que l'héritier

institué était uno personne étrangère à la famille; que si la testatrice

avait choisi pour héritiers d'autres enfants, on serait venu au

secours do celui qu'cllo a omis par une autre voie, au moyen d'un

jus aderescendi od certam portionemt introduit à l'imitation de celui

qui est concédé à la fille ou au petit-fils placé sous la puissance du

testateur cl que celui-ci a passé sous silence.. C'est la décision'

donnée par les Empereurs Septime Sévère et Ànlonin Caracalla, à

propos d'une mère qui était morte après avoir institué pour héritiers

doux enfants qu'cllo avait à l'époquo de la confection de son testa-

ment, et peu do temps après la naissance de son troisième enfant,

(Voir loi à, au Code, De>inofficiosb testamento. cl Paul, Sentences,
liv, iv, lit. v)g2»)

Au reste; avant Justinien, les causes d'exhérédation ou d'omission

n'avaient pas été législativcmenl déterminées. Elles étaient complè-
tement abandonnées à l'appréciation du juge, qui, en règle géné-

rale, ne maintenait le testament quo si elles présentaient un caractère

de sérieuse gravité, Toutefois, dans l'hypothèse particulière où
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l'héritier du sang qui avait élé omis était un ftè're.ou u'no soejaxï

celte latitude d'appréciation n'existait pas. L'injustice de l'omission

pouvait résulter de la circonstance seulement qu'on avait! préféré
au frère ou à la soeur une «persono infamioe vel lurpitudimVvel
« levis notoe macula adspergata (1}. » Dans cette constitution de

Constantin, Yinfamia est Yinfamia juris, la turpitudocsi Yinfamia

facti; quant à la levis nota, c'csl une tache imprimée au caractère

de l'institué, et résultant, non pas seulement d'une véritable dépra-

vation, mais bien encore de toute manière de vivre honteusement.'

C'est ainsi que Théophile, dans sa paraphrase sur le § 1" des

Inslitutes, De inofficioso testamento, cite à titre d'exemple les aurigoe,

les mimi, les venatores, seu bestiarii, (Voir aussi la loi 3, au Code

Théodosien, De inofficioso testamento.)
Maintenant l'exception que nous venons de irgnaler est-elle une

innovation de l'empereur. Constantin, ou bien, dans la loi 27, au

Code, De inoff. testant,, ce priticc n'a-l-il fait que consacrer une

dérogation admise déjà par les anciens jurisconsultes? Ce qu'il y
a de certain, c'est qu'il en est question dans deux textes du Digesit:
Ie dans un fragment d'Ulpicn, qui Tormo là loi 21, au Dig,, De

inoff. testam; 2° et dans un fragment de Paul, qui forme la loi 31,

§ 1", codent titulo. Dans lo premier de ces textes, Ulpien suppose

quo c'csl un ftéro qui attaque comme inofficieux le testament de

son frère prédécédé, et que, divers héritiers ayant été institués, il

succombe contre les uns cl triomphe contre les autres, parce qu'ils
mni diversi juris, c'est-à-dire parce que les uns sont des personnes

honorables, et que les autres sont des turpes personoe. Dans la

deuxième de ces lois, Paul fait plutôt allusion à l'étal de .choses

que nous signalons qu'il no t'établit d'une manière bien formelle,.

« En ce qui louche, dilril, la querela, qui appartient soit aux

enfants, soit aux ascendants, peu importe le point de savoir quel
est l'héritier institué; peu importe quo ce soit un enfant, un

étranger ou un munieipe. » D'où il résulte bien à contrario,

que la personne de l'institué n'est pas indifférente -en ce qui
touche la querela inoff* testam, dévolue aux frères et soeurs. Donc,

pour décider que la particularité relative à ces derniers a élé

introduite par Constantin, il faudrait admettre que les textes des

(I) l. ns C, De tnoff testam.
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deux jurisconsultes précités ont subi une interpolation, et cela
n'est nullement démontré (1). 7 7£ ! '

'f Quoi qu'il en soit, il nous reste»pour épuiser ce sujet, à nous

demander'quel est celui des deux contondants qui est chargé de
Yonusprobandi* Dans la Ihéoriq des anciens jurisconsultes, on

parlait de l'idée que, le fardeàiide la preuve incombant au deman-

deur, c'était l'héritier ab intestat qui >exerçant la querela inoff,
testam,, devait démontrer l'injustice de son cxhérédalion on de
son omission (loi 3 et loi 5, au Dig., De inoff, testant,), A partir
du règne de Constantin, et suivant la loi 28* au Code, De inoffV
testam., une distinction est établie entre les enfants et les ascen-
dants. Los premiers restent soumis à l'empire despremières règles;
quant aux seconds, ils sont dispensésde prouver que leur exhéré-
dation ou leur omission a été injuste, C'est à l'heres scripttts à
faire la preuve contro eux qu'ils 71I été justement exhérédésou
omis.

TROISIÈME CONDITION.

La querela n'est admise qu'a défaut de tout autre moyen.

La querela inofficiosi testamenti ayant pour but de faire consi-
dérer le testateur comme n'ayant pas été sain d'esprit à l'époque
do la confection 1du testament, et étant par là même injurieuse
pour sa mémoire, n'a été admise que comme ultimum remedium,
comme une de ces ressourcesextrêmes auxquelles ou n'a recours

qu'à défaut de toute outre voio de droit. Do là les jurisconsultes
avaient conclu qu'elle ne pouvait être exercéeque dans le casoù
l'héritier du sang no pouvait arriver à obtenir par aucun autre

moyen, soit la totalité, soit une partie de la succession. Ainsi, la
troisième condition pour que le testament puisse étro attaqué
comme inofficieux, c'est que l'accès de l'hérédité se trouve com-

plètement fermé au successeurab intestat, s'il ne fait tomber lo
testament par la querela, Voici les applications de celle idée géné-
rale.

L'enfant mate du premier degré, placé sous la puissance immé-

()) M. Du Cnurroyest d'un avis contraire;une interpolationdansl'un et
l'autretextelui paraîtfacileetprobable.(T. 1"»h' 6i9.)



tliate du testateur, et revêtus à ce titrë^ do là qualité d'héritier sien,
ne peut, quand il a été omis, iutenter laplainté d'inoffieiosité.,En

effet; il peut enlever la succession à Vhères sçripius par une voie de

droit ordinaire, soit que l'on se place au point de vue du droit

civil, soit que l'on se place au:point:de> vue du droit prétorien,

D'aprèè le droit civil, le testamentest! nul; ipso jure, et, en consé-

quence, le éuus peut exercer la pétition d'hérédité ab intestat ordi-

naire. D'après le droit prélorierï,il a la bonorum possessio contra

tabulas; nous disons la bonorum possessio conirà tabulas, et non pas
la bonorum possessio ttndè liberi, bien que ce soit cette dernière au

premier abord qui paraisse ouverte. En effet, les héritiers siens ont

la bonorum possessio contra tabulas, toutes les fois que le testament

est susceptible de produire un effet d'après l'édit du préteur. Or>
l'éditne se préoccupe pas de la question de savoir si le testament

est nul jure civili, mais s'il est valable jùreproetorio, et dans le cas

où il est revêtu du cachet des sept témoins, cela suffit pour que
l'institué puisse demander et recevoir la bonorum possessio secundùm

tabulas, pourvu que le suus ne se plaigne pas.
Les filles, les pétils-fils 'où pcliies-filtes, ou autres héritiers siens

d'un degré ultérieur, no pourront pas non plus faire rescinder*
comme violant Vofficium pietatis, le testament do leur père ou do

leur aïeul, parce qu'ils ont h jus aderescendi ad certam portionem.
Les émancipés qui ont été omis n'ont pas droit o ta querela,

parce qu'ils peuvent faire tomber le testament par la bonorum pos-
sio contra tabuks, s'il s'agit d'enfants mâles du premier degré, et

s'il s'agit de filles ou de petits-fils, obtenir, au moyen do la bono-

rum possessio contra tabulas, ce qu'ils auraient obtenu en vertu du

jus aderescendi ad certam portionem, a supposer qu'ils fussent res-

tés sous la puissance du testateur, et cela, par la combinaison du

droit prétorien avec la constitution d'Anlonin le Pieux,

L'impubère, qui s'est donné en adrogatton et qui a été êxhérédé

par l'ndrogeant, peut obtenir, au moyen do. l'action familïoeems-
cundoe utile, ce qu'on appelle la quarte Àntonine, saus qu'il y ait

lieu de s'enquérir si l'exhérédation est juste ou injuste, En cotisé*

quence, le caractère tiultimum remedium dont la qïièrela se trouve

revêtue s'oppose dans ce cas à l'exercice d'une pareille action.-

En vertu du sénatus-consulte Sabinien, placé par Hàubold entre
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l'an 014 et l'an 922 de la fondation do Rome, sous le règne d6

Marc-Àurèlc, lorsque le père de trois enfants maies donne l'un

d'enire eux en adoption, l'adopté a droit au quart de la succession;
mais de la succession de qui? Sur ce point, il s'est élevé des diffi-

cultés entre losinte^rètcs. Suivant Hauboldi ce quart doit être pris
sùVW le seul écrivain qui; h

nôtre connaissance, ait adopté une pareille opinion. Elle est con-

traire au texte du § 44, aux Institutes, De hereditatibus qim ab in-

testatedeferuntur, et de plus, à la paraphrase do Théophile. Si le

système professé par Haubold était vrai, l'enfant mâle donné en

adoption ex tribus maribtis n'aurait pas pu, dans les cas que nous

avons eu le soin de déterminer, exercer contre le testament do son

père naturel la querela inofficiosi testamenti, puisqu'il aurait pu ré-

clamer la quarte Sabinienne, Mais, dès le moment que cette quarte

doit, comme nous le croyons, être prise sur les biens de l'adoptant,
il n'y a pas lien de s'en préoccuper au point de vue de la querela,

puisque, eux termes du g 14 précité, l'adopté a bien droit ab in les-. v, v A

tàt i tu succession de l'adoptant, mais non dans le cas ou l'adop-
tant a laissé un testament; car alors l'adopté n'a droit ni à h que-

rela, ni à la quarte Sabinienne. Du reste, le sens et la portée du

BénMùs-consulto Sabinien sont jusqu'à présent restés à peu près
lettre close pour les interprètes.

1) résulte de ce qui précèdo que le fils, institué héritier pour la

totalité, ne peut attaquer le testament comme inofficieux, quand
bien même l'hérédité se trouverait épuisée, soit par des legs,
soit par des fidéicommis ; car, dans l'un comme dans l'autre

cas, il peut retenir le quart de la succession, en exerçant le

droit que lui confère la loi Falcidie ou le séualus-consulte Péga-
BÏèh (i),

Nous verrons, en nous occupant du calcul de la légitime, que la

plainte d'inofficiosilé peut, dans le dernier état du droit romain,
être intentée, non-seulement contre le testament inofficieux, mais

encore contre les donations inofficiéuses.En l'an 280, les Empereurs
Dioclétien et Maximien promulguèrent une constitution pour per-
mettre au donateur lui-même et à ses héritiers d'obtenir la in in*

tégrum mtitutb contre les donations qui présenteraient des propor-

(t) Paul, Sentences,l \\\i. v , 8 8j L 8, § 9, D., De tnoff. testant,
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lions énormes comparativement au patrimoine, ob improbàbilem
donationis enormitatem (1). Le donateur ou ,ses héritiers avaient

besoin do cette in integrum restitutio malgré les prescriptions
de la loi Cincia, Gelto loi prohibait bien les donations qui excé-

daient un certain taux, lequel nous est resté inconnu , mais

on sait que c'était là une lex imptrfecta , en ce sens qu'elle

s'appliquait seulement exceptionis ope. De là il suivait que dans

les hypothèses où la libéralité avait été exécutée, et où. son

auteur n'avait aucune espèce do moyen pour reprendre pos-
session des objets donnés de telle sorte que le donataire n'eût

pas à agir, la loi Cincia h'offrait au donateur aucune protection.
De plus, lors même que le donateur était resté en possession, il

pouvait encore so faire que les dispositions do la loi Cincia res-

tassent complètement paralysées. Supposez en effet que le donateur

soit mort sans avoir en aucune façon manifesté l'intention do ré-

voquer sa libéralité. Sans doute le donataire devra dans ce cas

exercer contre les héritiers du donateur l'action qui lui comptiez
ma\s l'excêptio legis Cincioe, qui lui sera dans ce cas opposée, pourra
être paralysée par la replicath doit. Enfin, ta loi Cincia déterminait

certaines catégories de personnes privilégiées, do personoe exceptait
en faveur desquelles le donateur pouvait parfaitement excéder le

taux légal. Dans toutes ces hypothèses donc, malgré la loi Cincia,
le donateur ou ses héritiers pouvaient avoir besoin do faire tomber

par la in integrum restitutio les donations qui, pour Uno raison ou

pour une autre, ne tombaient pas sous l'application de cetto loi,

lorsqu'elles ne se trouvaient pas en rapport avec la fortune du dispo-
sant, Cela posé, cette m integrum restitutio, et la querela inofficiosoe

donationis, présentaient toutes les deux cela de remarquable, que
l'une et l'autre étaient considérées en elles-mêmes comme des

remèdes extrêmes. Là querela inofftciosm donationis suivait à cet

égard les règles de la querela inoff* testant*, et quant à la in integrum
restitutio ob improbàbilem donationis enormitatem, elle était, sous le

même point de vue, traitée comme toutes les autres m integrum
restitutioncs. On se trouvait donc en présence de deux moyens, qui
tous les deux ne se donnaient qu'à défaut de tout antre, et il avait

0) L », 0., De inofficlosls donûtlôntbus. fragnmita ^aUcam, $ â8â, ,
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fallu en conséquence décider lequel des deux serait préféré à

l'autre. La in integrum restitutio dont nous venons de parler était

préférée à 1» querela inofficiosmdonationis. Cela devait être, La

m integrum restitutio no présente aucun caractère d'irrévérence

envers la mémoire du défunt. On se plaint seulement de ce que
celui-ci n'a pas proportionné ses libéralités à la quotité de son pa-
trimoine, tandis que h querela inofficiosoe donationis accuse Je dis-

posant d'avoir méconnu ai'encontre des héritiers du sang les

devoirs de la piété, et par conséquent est de nature à jeter une

sorte de flétrissure sur sa mémoire.

Nous avons dû mentionner ces particularités en étudiant les con-

ditions auxquelles hquerela est soumise; do telle sorte que, si nous

voulions résumer dans une formule générale la condition dont

nous venons de parler, nous dirions :

La querela n'est possible que dans le cas où l'héritier du sang ne

peut recueillir, soit la totalité,soit une partie de la succession, par
une voie do droit ordinaire,
. Et en ce qui touche spécialement les donations inofficieuses, la

querela n'est possible que si les héritiers du donateur ne peuvent

Je? faire tomber par aucun moyen, et même par une voie extra-

ordinairo, tçjlo que la a in integrum restitutio ob improbàbilem
(0 dônatipiusi enormitatem. »
- La règle qui précède reçoit, on matière de testament, une. ex-

ception remarquable. Lors, en effet, qu'un ascendant a émancipé
ion Ois contracta fiducià,M qu'il est omis dans le testament de ce

dernjer, il a, pour le faire tomber, Je même moyen qu'un patron,

^j§Y,oJr*£<i^ dpric.que,

-ppuypt qriiyep à la succession par urt autre chemin, il pê dOt pas

^i)ipii\ Jqvqiierefa inofficiosi testamenti* Néanrnpins ^qiérelçt} \\ii

.çpmpète, ainsi que cela résultei de là loi tr*,§6,auDig., iÇ?o^renfe

;^^^;J)âns ce texte, Ulpièn nous;; dit : i « Patrérn âUlem/ accepta

^c cpntrà tabulas; bonorum posséssione, et jus aniiquum qiiod et

^ i^inî(manumissione babebat,ppssesibideiendereJulianUsscripsit;
« npc enipd ei nocere débet quod jura palionalus habebal,cùm sit

;fiP|j p^ter.,»,L'ahpmàjie qui, résulte; do-ce fragment s'explique

pâjv les développements historiques du droit, Dans la législation

)^tna]ttf, jl n'est pas rare de;vpjr uiie ancienne institution persister
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malgré l'institution nouvelle qui semblerait devoir la faire dis-

paroitre. C'est co qui a eu lieu dans la matière dont nous nous

occupons actuellement. Autrefois, l'ascendant émancipatcur n'avait,

pour faire tomber le testament de l'émancipé, que la querela

inoff. testam-, soit que l'émancipation eût été faite contracta

fiducie, soit qu'elle se fût accomplie sine contracta fiducie sine

manumissione, comme dit le texte'. Ce droit de l'ascendant éman-

cipateur.est celui qu'Ulpien appelle jus antiquum. l'ins lard, lors-

que le prélenr eut introduit la bon. poss. contra tabulas au profit du

pat.on, et contre le testament de son affranchi, en même temps

qu'au profit de l'ascendant émancipnteur avec contrat de fidu-

cie, on laissa subsister au profit de ce dernier, et cela dans

tous les cas, la querela inoff, testam. On ne voulut pas que celte

ressource, qui lui était seule ouverte lorsque l'émancipation avait

eu lieu sine contracta (iduciâ, lui fit défaut dans l'hypothèse

inverse, sous le prétexte qu'il pouvait recueillir une partie de la

succession au moyen de la bon, poss. contra tabulas.

QUATRIÈME CONDITION*.

Il faut que le testateur n'ait pas laissé & ses successeurs ab intestat leur légitime.

Le testateur a le moyen d'écarter à l'avance l'accusation d'avoir

violé l'officium pietafis, et de mourir avec la certitude que son

testament ne sera pas attanué : c'est de laisser aux héritiers qui
auraient recueilli 'sa succession ab intestat une fraction de ce'

qu'ils auraient eu, s'il n'avait pas lesté. Celte portion s'appelle

portio légitima, et dans notre langage français, la légitime, La lé-

gitilnë peut donc être définie la portion de biens que le leslalenr est'

obligé dé laisser aux héritiers du sang, s'il veut mettre son tes-,

JajpèhVà'TâM testamenti. Ainsi, l'exercice

dpcèttp action se trouve par là même subordonné à celle' autre

'^bnçtjtioifit'.qtjë lé.'.testÀtè'ur ii*à"it pas laissé leur légitime à ses suc-
=censeurs ab'intestat.

l'-\ lî'étUde de cette conditionsoulève les questions suivantes :

i° Quelle est la quotité dé biens qui constitue la légitime ?

2° Quelles sont les opérations qu'il faut faire pour calculer la

légitimet
-

:-3* l'ôr^tjlie le testateur n'a pas laissé la légitime aux héritiers du
''

'"'-: ' V
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sang, oii qu'il leur a laissé une légilimo incomplète, quelles sont
lés conséquences d'une paroillo omission?

Nous allons traiter chacune do ces questions sous irois sections
différentes.

Section I".

"'"'. Quelle est la quotité de biens qui constitue la légitime?

.11 faut distinguer à cet égard la législation des Pandectes et du

Code, et la législation des Novelles,
• Dans le système des Pandecteset du Code, la légitime n'est autre

chose que le quart de la portion ab intestat.' quarta pars légitimée

portionis (i).

Cujas [Obs., |, m, ch, 8), a .soutenu que celte quarle avait

élélégislativcinènt introduite par une constitution de Marc-'

Àiirèle, Mais il est certain qu'elle existait à une époque antérieure

et sous le règno dcT> ijan, Cela résulte du passage suivant, em-

prunté à une lettre de Pline le Jeune: « Sulïiccrc tibi débet, si
«; exberedatus à matre quarlam partem ex bcredifalo ejus ac-
« cipiàs, » Suivant nous, la quarle est, comme la querela elle-

même, une création de la jurisprudence, et l'idée en a ét.êfournie

aux jurisconsultes par la quarte Falcidic, qu'un plébiscite, nommé

/ex Falcidia, vint introduire dans les dernières tlnnéesde la fté-
-
publique, cnl'an7l4dela fondation de Uoino(38 ans avant J.-C).

Dans sa Novelle 18, chapitre 4", Jiistinicn est venu changer la

quotité de la légitime. Il a pris pour point de départ la distinction

enlro lo cas où lo decujus a laissé quatre enfants pu un'moins'

grand nombre, et celui où il a en a laissé cinq ou davantage, Dans
la première hypothèse, il fixe la légitime au tiers de la; portion
ab intestat; dans la seconde, à |a moitié de lainême,portion,

Celte théorie conduit, il faut l'avouer, à un résultat bizarre, En

effet, lorsqu'il y aura quatre Icgitimaircs, :1a légitime de chacun

d'eux sera d'un douzième, tandis qu'elle serait d'un dixième s'il y
en avait cinq, En d'autres termes, la légitime est plus forte quand
lo nombre des légilimaifes est plus grand.

(I) Inslitutes de Juslinien, ). ir, l. xvii.r, § 3.—f-, 8, § 8,l).y De ino/f/te/jci^.
e\\.'i\,C.,eodemttlùlo. ,
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|.o chapitre do la Novelle se termine par la phrase suivante :

« Hoc observando in omnibus personis in quibus ab initio antique
« quarto) ratio de inofficioso loge décréta est. » Malgré cela, une

conlrovcrsea surgi parmi les interprètes sur le point de savoir si

l'élévation do la réserve, telle que nous venons de la faire connaître,
'

s'applique exclusivement aux desccndanls, ou bien si elle s'appli-

quo a tous les légilimaires en général, cl, par conséquent, aux

ascendants et aux frères et soeurs, tout aussi bien qu'aux descen-,

dants, La négative a élé soutenue, parmi les anciens, par Vinnius

sitrle§ 3, aux Imtitutes, De inofficioso festamenlo, et l'est encore

pur certains interprètes modernes, Ces auteurs contestent la portée
absolue delà phrase que nous venons de transcrira, en la restrei-

gnant aux descendants d'un degré plus éloigné que celui d'enfants.

Ils se fondent sur les motifs invoques par Jtistinicn dans la préface
do sa Novelle, L'Empereur ne dit-il pas, en effet, qu'il est frappé
de voir les descendants du personnes riches tomber dans le besoin

sous l'empire de la législation des Pandectes et du Code, Us ajou-
tent que, dans la Novelle 60, Jiislinicn rappelle à diverses re- ,

prises que, dans la Novelle 13, il a élevé la légitime des enfants, sans

faire allusion, soit do près, soit de loin, à une élévation analogue
en ce qui touche la légitime des ascendants ou des frères et soeurs.

Toutes ces considérations nous paraissent loin d'être décisives,

et nous pensons, au contraire, que Juslinien a changé la légitime
des ascendants et des frères et soeurs, tout aussi bien que celle des"

enfanls et descendants. Interprétée sainement, la phrase qui ter-

miné le chapitre 1" do la Novelle 18; n'a pas la signification res-

treinte qu'on a: prétendu lui donner. Quant auv raisons qui peuvent
l

avoir déterminé Justinieii à changer, soiis le rapport de la légitime,

l'état antérieur du Droitenous convenons qu'il les a puisées dans

les résultats fâcheuxqîii se produisaient, sous l'empire do la légis-
-

lalUm antérieure\ à l'égard dés descendants des familles riches.

Maiscen'est pas tin motif pour en concluro qu'il'n'a pas entendu-
"

profiter de cëttociréonslàncepoUi' augmenter la légitime des autres
"

héritiers qui.-'ont droit n la V«éreZa^ et si les considération invoquées

par l'Empereur ont été l'occasidn dé la Novelle, elles n'en consti-

tuent pas là raison. En ce qui touché lé silence qu'il garde, dans la .

Novelle 66,^surf losilégiiimàirés autres que les enfanls et descend
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da;,(s, l'induction qu'on a cherché à en tirer est combattue pai;
(Vautres raisons non moins puissantes, C'est ainsi que, dans la

Novelle 89, chapitre 12, Justinien, parlant do la légitime des ascen-

dnnis^rioûs'dit: « Quam lexETNosconstiluimus.V S'oxprimerait-il
ainsi, s'il n'avait pas innové à l'état antérieur des choses pour la

légitime des ascendants et des frères et soeurs? Notre opinion a pour
elle l'autorité du scholiaslodesZto«%J«,s, qui s'appuie précisément
sur la Novelle 89, chapitre 12, pour établir le syslôme. que nous

vehpns d'exposer,
'Kii faisant connaître la législation des Novelles mr la quotité do

hy légitime, nous avons toujours supposé qu'il s'agissait d'héritiers

du premier degré, qui auraient pu venir ù la succession ab intestat,

sans le secours de la représentation, Mais voyons comment so dé-

terminera la quolité de la légitime appartenant aux petits-enfants
issus do fils prédécédés. Ainsi, par exemple, \ede cujusa laissé uh

petit-fils né d'un fils prédécédé, et quatre petits-fils issus d'un autre

fils également prédécédé. Si les descendants dont il s'agit étaient nû

premier degré et venaient de leur chef, attendu qu'ils sont au nom-

bre de cinq, la légitime serait de la moitié de la portion ab intestat.

Mais comme ils sont appelés à la succession en vertu delà réprésén-
lallon , il faudra Iroiler les choses de la même manièro que si les

deux fils prédécédés vivaient encore, et subdiviser eusultc la légi-
time ainsi fixée par portions* égales entré les "membres de chaque
souche. Or, si les deux fils prédécédés étaient encore vivants, leur

portion ab intestat eût été de la moitié de l'hérédité pour chacuni,
i>t leur légitime du tiers de celte moitié, c'est-à-dire un sixième. Ce

sera ce sixième qui sera dévolu en entier à lasouche oùTort 'né

rencontre qu'un polit-fils, et pareil sixième qui se ppirtagèrâ entre

les héritiers de la souche où se trouvent quatre peiils^fils; i i^-v
Ce syslême n'est pas unanimeiiientfado()té/ surtoul en Alle-

magne. Mais il nous paraît lé plus si^

l'application des principes généraux qui régissent la représentation;
ensuito parce qu'il évite les (côrnplicaiions et les résultats tout h fait

arbitraires qui so produisent dans les autres méthodes de réparti*
lion.

'"'
/'.

'
' '""' "' "'*''

• '
Ainsi, M. do Vangërowraisonnedelamanière suivante: l '

Le système adopté' par Juslbiien sut* là qU6tilé;de là légitime



— 53 —

consiste à réduire la légitime dans le cas ou lu portion ab intestat

est grande, et à l'élever lorsque celle part est petite. C'est par suite

de cette idée que la légitime est du tiers de la portion successive,

quand celle partie esl égale ou supérieure au quart de l'hérédité, et

de la moitié, lorsque cet;e part est égale ou inférieure à un cinquième,
Eu conséquence., dans l'hypothèse proposée, la légitime qui revient

aux petits—01s doit être calculée de deux manières différentes, sui-

vant qu'il s'agit de déterminer celle qui doit être attribuée au petit-
fils qui est seul do sa souche, ou qu'il s'agit de fixer celle des quatre

pclils-filsde l'autre souche. Lo premier, venant ab intestat,aurait

eu la.moitié de l'hérédité, et celte part étant supérieure au quart, il

doit en avoir le tiers à litre de légitime, à savoir un sixième. Quant

aux quatre petits-enfants de la deuxième soucho, leur portion ab

intestat serait d'un huitième du patrimoine tout entier, c'est-à-dire

inférieure à un cinquième, d'où il résulte qu'ils doivent avoir la

moitié de cette même portion, c'est-à-dire chacun un seizième de

toute la fortune.

Cette doctrine no nous parait pas fondée, Dés le moment, en effet,

que la légitime est une portion de la part ab intestat, et que, dans

le cas de la représentation, celle part est déterminée par le nombre

de souches, c'est aussi par le nombre de souches que doit être déter-

minée la légitime. Procéder autrement, fixer la portion ab intestat

en donnant pour quotient à la division de l'hérédité le nombre de

souches, et puis, pour fixer la légitime, prendre en considération

le nombre des représentants, comme s'ils venaient de leur chef,

c'est avoir deux poids et deux mesures. Les quatre petits-fils de la

même souche ne peuvent avoir, a litre de légitime, autre chose

que je pétit-fils de l'autre souche, puisqu'il* représentent leur père,'
çpjjnjnç il représenle le sien. ,- -

La quotité de la légitime étant ainsi déterminée, soit d'après l'an-

cien, soit d'après le nouveau droit, il faut examiner si elle doit être

fhj.ee d'après fie nombre des héritiers légitimes qui existent à

l'époque du décès, ou bien si, pour la calculer, il faut faire abstrac-

tion de ceux qui ont clé justement, exhérédés ou de ceux qui oiit

renoncé à la f/uerf/a inofficiosi teslamtnti, En d'autres termes, ceux

qUèje tfslaiêilr^;èu de justes motifs pour écarter do sa sucepssion,
oti ceux qui ont renoncé à faire tomber le testament, doivent-ils
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conipler à l'effet de diminuer la légitime des autres, ou bien faul-il

les négliger pour lo calcul de celle légitime?
Celte question se présente et dans l'ancien droit romain et dans

le droit de Juslinien.

Dans la doctrine des jurisconsultes du Digeste, il nous parait clair

que la légitime do chacun était invariablement fixée d'après l'étal

de la famille an moment du décès, et abstraction faite des événe-

ments ultérieurs, Tel est, croyons-nous, le sens do la loi 8, § 8,
nu Dig,, fie inoff, lesiam., quo nous transcrivons: « Quoniam

/«/aillent quarln dcbilto porlionis sufficit ad excludeiidamquerelam,
I videnduin crit, an exheredatus partem faciat, qui non queriturj
« ut pulà sumus duo filii cxhmédali? et uliquù faciet, ut Papi-
«niànus respondit, et si dicam inofficiosum, non lotam here-

« dilatent debeo, sed dimidiam pelero. Proinde si sinl ex duobus

« filiis nepotes, ex uno plures, 1res pula, ex uno iinus; itnicnm

« sescuncia, unuin ex illis semuncia querclam excludit. »

Le testateur, qui avait deux fils sous sa puissance, les a exhérédés

tous les deus, en laissant à l'un d'entre eux quelque choso à titre do

légitime. Celui qui n'a rien reçu,et qui pourrait exercer la querela,

y renonce, Faudra-t-il lo compter lorsqu'il s'agira de savoir si ce

qu'a reçu son frère formo ou non la légitime de ce dernier?

Le jurisconsulte décide que l'exherédé qui renonce à la quertla

doil,!malgré cette renonciation, être compté pour le calcul do la

légilimo de son frère.

Celle solution nous paraît contenue dans ce passage du fragment:
u Et uliquc fuciet, ut Popinianus respondit, »

Le jurisconsulte l'applique à l'hypothèse où le testateur a laissé

trois petits-fils issus d'un fils prédécédé, et un autre petit-fils issu

d'un autre fils également prédécédé. Il décide que le dernier no

pourra réclamer à titre dp légitime qu'un huitième, chacun des

trois outres un vingt-quatrième, cl que cela suffira pour exclure la

querela inofficiosi testamênti.

Des objections peuvent cependant être présentées contre Tin tefi

prétalion quo nous venons do dontier à la doctrine des anciens ju-
risconsultes en co qui touche le calcul de la légitime. Le premier
texte qlii, au premier abord, peut nous être opposé est la loi 17, au

Dig,, De inoff. testâm, : «Qui répiidiantis aniiïioj » dit le jurisconsulte
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Paul, « non vcnit ad açcusalipitem iitofficiosi leslamenti, partent
« non facit bis qui oamdem quereiam mpvero volunl, » Et le se-

cond fragment qu'on pourrait invoquer dans le même sons est la

loi 23, § 2, au Dig,, De inoff, teslam. « Si duo sint filiicxhcrcdali, »

dit lo même jurisconsulte, c et ambo do inofficioso testamento

« egerunl, etuuus posleà conslituil non agere, pars ejus aller» ad-

« crescit; ideinqné crit et si tempère exclusussil, »

Mais, dans ces deux lois, il n'est pas le moins du monde question
du calcul do la légitime. On y suppose que deux fils du testateur

ont été exhérédés et peuvent exercer la querela. L'un d'eux répudie
celte action, et l'on se demande si l'autre pourra l'intenter pour la

totalité, co qui est tout autre chose. En effet, si la légitime n'avait

pas été invariablement fixée au décès du testateur, si elle avait pu
varier suivant les circonstances ullérioures, le testateur n'aurait

jamais su ce qu'il devait laisser à chacun des légilimaires, et serait

toujours mort dans l'incertitude sur le maintien de ses dispositions
testamentaires. Lors, au contraire, qu'il avait exhérédé ses deux en-

fants, comme dans l'hypolhèse proposée, et qu'il avait manqué »

Yofficiumpietatis envers tous les doux, ou envers l'un d'entre eux

seulement, il n'avait qu'à s'imputer à |ui-mèmo la rescision do son

testament, quoiqu'il n'y eût que l'un des exhérédés qui exerçât ou

pût exercer la plainte d'inofficiosité. Ajoutons qu'en thèse générale

nul ne pouvait mourir partie testai, partie intestat. Et si, comme

nous lo verrons, il y avait certains cas déterminés dans lesquels, en

matière de querela, on avait admis des exceptions à celte règle fon-

damentale, c'est que, dans ces hypothèses diverses, la rescision

partielle du testament était \t\ suite d'événements ultérieurs qu'il

n'avait pas été possible au testateur de prévoir. Mais, dans l'espèce

qui nous occupe, puisque lo decujus a ;violé Yofficiumpietatis h:

l'égard do l'un au moins do ses enfanls, Paul avait maintenu le

principe que nul, s'il n'est militaire, ne peut mourir partie testât;

partie intestat. El tel serait pourtant le résultai qui se serait produit,
si l'un des exhérédés, succombant dans l'exercice do la querela ou y

renonçant en ce qui .le concerne, l'aulrc n'avait pu faire tomber le

testament quo pour sa part,
Le mode de calcul de la -légitime-, a-ûil changé sous Jnslînien?

NousVerions que, sous ce prince,/.quandla légitime n'est pas côm-



plète, il y alieu non plus à la querela,-'mois à une action en com-

plément, et quelegerme d'une pareille innovaliott se trouve dans une

constitution do Constantin, qui l'avait admise sous certaines restric-

tions, Dans ce système, il n'y avait plus pour le testateur le même

inconvénient qu'auparavant à faire dépendre la légitime des varia-

lions ultérieures dans lo droit des légilimaires, puisque, à supposer
une erreur dosa part dans ce qu'il laissait aux héritiers du sang,
cette erreur no pouvait jamais aboutira une rescision du testament.

Néanmoins, il lui importait encore d'èlre fixé h cet égard, afin d'é-

viter, après son décès, des contestations entre Yheres scriptus et

I héritier du sang, Aussi, ni dans la législation du Code m dans celle

des NovelleSy nous ne trouvons de changement à la doctrine des an-

ciens jurisconsultes sûr la fixation delà légitime. Dans ses Institutes,

au g 7 du litre De inoff testam., Juslinien nousdit : «•Quod aulem de

« quarlâ diximusilà intel|igendumostnlsive unus fueritsiveplurcs
« quibus agero dé inofficioso teslamenlo pormillilur, une quarla
a eis dari possit, ut pro ralà eis dîslribuatur, id est pro virili por-
u lîone quarla, » Ainsi, dans le système en vigueur à l'époque de la

promulgation des Institutes, lalègilimeesl toujoursunefraclion de la

portion virile ab intestat. Klloesl toujours fixée eu égard au nombre dos

parents qui auraientdroit de succéder ab intestat,abstraction faite de

ceuxqui rcnoncenlouqui sontjustement exhérédés. Lorsque, eii537,

Justinion a élevé la quotité du la légitime, non-seulement dans les

Novelles qu'il a rendues à cet égard, il n'a rien changé à l'ancien

mode do répartition do la légitime,mais encore il s'est formelle-

ment exprimé sur le caractère purement individuel dé la légitime :

« Usée nos moverunteorrigere legenri j elnoni eaïndespicefe sempér-'"'
<« erubescenles; lalique modo detertninare causant Ut siquidént
« uniusestfiliipateraut mater, autduoruin;vel Irium. velqualiior;

:

« non triuncium eis relinqui solùmv-séd otia/m-fertiam pfopfjaî
"

« subslanlise parlem, hoc est, uncias quatuor; et h&ne^esse défi- 1; '

« nitam mensuram lisquè ad proedietum numefubi; Si verô ultra ^

«( quatuor hahuerunt filios, mediàmeis tolius substantioe relinqui
« parlem, ut sexuncium sit omuinô qitbd debelur.», Jusqu'à

:t

présent, l'Empereur fixe la légitime fprise en masse; mâià il ;-

termine en disant : «Singdlis ex oequo/quadriunéium/ycI/sèJiUn-
?'

* cinrn - dividende »' Voilà hien^lâ/répartilion* individuelle *dé!-f
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la légitime opérée pro numéro virorum, suivant.les principes de

l'ancien droit, et sans avoir égard aux renonciations ou aux exhé-

rédations ou omissions méritées. (Nov, 18, chap, 1",)
Dans la Novelle 92, chap, -1er, Juslinien s'occupe de la réduc-

tion des donations excessives, et il dit ; « Vol u m us, ut si quis do-

« nalionem immensaut in aliquein aut aliquos filiorum fecerit,
« necessarium habeat in djstribulione hereditatis, lanlam uni-
« cuique filiorum servare ex lege parlem , quanta fuit priusquam
« donatipnem pater in filium aut filios, quos ea honoravil face-
« rel. » L'Empereur suppose qu'une donation excessive a été faite
à l'un des enfanls \hdecujus , ar ce dernier.. Dans celte hypo-
thèse, chacun des autres enfants doit avoir la légitime qu'il aurait

eue si la libéralité n'avait pas eu lieu; et cette légitime est fixée

individuellement par rapport à chacun des fils, unicuigue filiorum.
De là il faut tirer une conséquence très-importante, c'est que l'en-

fant avantagé gardera le bénéfice de ce qui excède le tiers ou la

moitié réservée aux enfanls à titre de légitime, en venant lui-

même prendre sa part dans cette réserve, et il faut encore déci-

der qu'il prendra celte part, lors même qu'il renoncerait à la

succession, En effet, dès te moment que chacun des autres fils a sa

légitime complète, et ils l'ont dans le système de répartition adopté,
peu leur importe que l'enfant donataire garde même, en renon-

çant, ce qui dans la libéralité constitue sa part de réserve; c'est

du reste la décision formelle de la Novelle 92, chup, 1er.

Lorsque nous nous occuperons de déterminer ce qui doil.êlre

imputé sur; Ici légitimé, nous verrons que Juslinien, innovant ea
co point à l'ancien droil, décida que le testateur ne pourrait pliis
désormais laisser leur légitime aux héritiers du sang au moyen
d'un legs, d'un fidéicommis, d'une donation, si d'ailleurs il ne
satisfaisait à une question d'amour-propre en les décorant du titre

d'héritiers (Npv,'115, çlt. 3). Cela étant posé, la question qui"se
présente .est celle de savoir où ira la part de celui des enfants qui
renoncera, après avoir été institué héritier, si d'ailleurs il n'a pas
reçu d'autre libéralité. Il faut à cet égard distinguer. Si les autres

enfanls ont été institués héritiers purement et simplement, et sans

désignation spéciale d'un objet déterminé, la part du renonçant-
leur accroîtra toul aussi bien qu'aux héritiers étrangers, et en con-
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séquence celle part viendra augmenter la légitime qu'ils auront

reçue en qualité'd'héritiers. On pourrait croiro ou premier abord

qu'il y a là uno abrogation des aucicnnos règles sur l'invariabilité

de là légitime, une fois fixée d'après lo nombre des parents existants

à l'époque du décès. Mais ce n'est |à qu'uno fausse apparence. Si

la quotité de la légitime appartenant aux autres enfants so trouve

ainsi augmentée par suite d'une renonciation ultérieure de la part
de leur frère, ce n'est pas le moins du monde parce que la légitime
ne so calcule plus individuellement, mais en bloc, c'est parce que
telle a été la volonté du testateur, qui, en instituant ses enfanls

pour héritiers au mémo litre quo des étrangers, a eu dans la pen-
sée que, comme ces derniers, ils profiteraient du droit d'accroisse-

ment. Que s'il les avait institués in re certd% la même volonté ne

pouvant plus être invoquée, la part du renonçant accroîtrait uni-

quement aux étrangers institués purement et simplement, et l'ac-

tion en complément de la légitime n'appartiendrait nullement aux

enfants qui ont accepté, si d'ailleurs l'objet certain qui leur a été

laissé à tilrc d'héritier les remplissait du leur réserve, calculée

toujours par rapport à chaque individu, el non en masse,

Sectlou II.

Quelles sont les opérations qu'il faut faire pour calculer la légitime ?

Ces opérations soïit au nombre de quatre ;

1° Estimation du patrimoine héréditaire;

2» Déductions;
3° Réunion fictive à la masse dé certains biens qui no sont plus

dans la succession ; /

4° Imputations diverses sur laslégitimp,

Reprenons successivement ces opérations»

].<:' g Ier- /'v'^.'ï:':'-;-:;X;=:3.
Estimation du patrimoine héréditaire, .

Il faut estimer les biens laissés par le défunt en se repofbuj. à

l'époque du décès : « Môrlis tempore inspiçïtiii*, » dit la/loi 6, ait

Codé, De inofficioso testàniéfitoi v'_-U
'

f[%
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Déductions.

L'estimation précédente une fois faite, on en déduit :

1« Les detles ;

2' Les frais funéraires ;
3° Et la valeur des esclaves affranchis,

On suit, comme on le voit, les règles tracées pour le calcul de

la Falcidio; et il y a là une preuve nouvelle que la quarte légitime

n'était autre chose qu'une imitation dola quarte Falcidie introduite

par la jurisprudence.
Par suite de co principe, en vertu duquel on déduisait du pa-

trimoine héréditairela valeur des esclaves affranchis, il pouvait
arriver que le testateur cherchât à éluder la querela inoff, testam,,
tout on ne laissant rien à l'héritier du sang. Voilà un homme qui
n'a dans son patrimoine que des esclaves, H institue l'héritier ab

intestat qui aurait droit à la querela, et il affranchit tous ses

esclaves dans lo même testament. II faut pour cola supposer, ayant

Juslinien, qu'il n'avait qu'un ou deux esclaves; aulrement, aux

termes de la loi Fusia Caninià,\\ n'aurait pas pu laisser la liberté

à tous. Mais depuis l'abrogation do celte loi 1par Juslinien, la

question pouvait se présenter, quelque fût le nombre des esclaves.

À cette occasion, nous observerons, en passant, que la loi 8, § }),

au Dig,, De inoff, testam., à été interpolée par les compilateurs, et

qu'au lieu dédire; « Qui servos lanlùot hnbet in patrimonio suo', »

le texte primitif portait : « Qui duos scrvos lanlîim habet in palri:
« mdhio suo, » Quoi qu'il en soit, les affranchissements leslàmeh'-"

taires venant en déductiondela quarle, il en résulte que l'héritier

du'sang, qui a été institué héritier, n'a dans nolre'espèce absolu-

ment rien à litre de légitimé^ et néanmoins il ne peut "exercer la

plainte d'iuofficiosité, puisqu'il a été institué héritier pour le tout. ,

ToiUefois, le danger que nous signalons n'était pas sans remèdèj
•

et à cet égard il y a plusieurs hypothèses à distinguer.

Si/c'est le fils en puissance qui a été institué, sa qualité d'hérfc

tîèr ^îën" et* he/céssaij*c rèmpôchc do répudier l'hérédité, aparlii».
dit décès, il est inVesti rtialgfé lui de cette qualité, cl a ccllé_ép6que
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aussi, les esclaves affranchis dans lo testament parviennent néces-

laireinenl ith liberté, Dans ce cas, il n'y avait pas ntpyen de rien

changer,» une pareille situation, Mais, si l'on suppose que Yheres

scriptus &\ un fils émancipé, ou bien un ascendant, ou bien enfin

un frère ou une;soeur, il pourra répudier l'hérédité; et alors de

deux choses l'une: ou bien il y aura un substitué vulgaire,
; pu bjen il n'y en aura pas, Dans le premier cas, le titre d'hé-

ritier ira au substitué, et ce sçça contre lui que l'héritier du

Pjr|m'er degré intentera la querela inoff\ testant., -e| si celle

action, triomphe, elle aura pour effet, comme nous le verrons,;

dejjfajre tomber les affranchissements. Dans le second cas,
l'exercice de la querela est par le fait impossible, le testament

étant destitutum. Mais, précisément pour ce motif, les affran-

chissements testamentaires s'évanouiront, sans que Yheres scriptus
ail à craindre qu'on lui fasse l'application de l'édit *,Si quis

omisse causa testamenti. Les dispositions do cet édit ne s'ap-.

pliquent, en effet, que dans lo cas ou l'héritier institué, qui est en

même temps héritier du sang, laisse de côté sa qualité d'héritier

testamentaire, pour s'en tenir a celle d'héritier ab intestat, dans lu

but,frauduleux de faire tomber les legs. Telle n'est pas notre hypo~.
ihbse.L'heres scriptus no peut être ici accusé de fraude; il poursuit
un but on no peut plus légitime, puisqu'il cherche à reconquérir
un droit que les combinaisons frauduleuses du testateur avaient

cherché à lui enlever.

Réunion ficlite à la masse de certains biens qui ne ton t plus dans la .succfsspt>f \

Il est évident que cette circonstance ne se présente pas pour les

objets do la succession qui ont été laissés à des tiers par voie de

legs ou do fidéicominis. Ces objets no sont pas sortis de la masse,

et il n'est pas nécessaire de les y réunir, La même observation

s'applique aux biens donnés mortis causa, en supposant que le

prédécès du donateur ait été envisagé comme condition suspensive

delà donation à cause de mort, et que pendant l'intervalle les

biens dojinés n'aient pas été livrés au donataire. Mais si la donation
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à cause de mort a été pure et simple, et résoluble sous condition,

si elle a été faite sons la condition résolutoire do la survie

du donateur, ou même si elle n eu lieu sous la condition sus-

pensive dj son prédécès, et que les objets aient élé livrés au

donataire,,ils ne se retrouvent plus dans la masse h l'époque du

décès. Dans l'hypothèse d'une condition résolutoire, le donataire

est devenu immédiatement propriétaire par la tradition qui lui a

été faite, Dans la seconde, il l'est devenu au moment même du

décès. Mais comme, au point de vuo qui nous occupe, les dona-

tions à cause de mort sont assimilées aux legs, tes biens ainsi

transmis seront, comme les biens légués ou laissés par fidéicommis,

considérés comme faisant, partie de la masse, à l'effet do déterminer

la légitime (1),

Quant AUXdonations entre vifs, il y a deux périodes à distinguer

dans la législation romaine.

Dans la première, qui s'étend jusqu'au règne d'Alexandre-Sévère,

les biens donnés entre vifs par le testateur sont sortis définitive-

ment do son patrimoine, et la détermination do la légitime a lieu,

sans qu'il soit nécessaire do se préoccuper des objets ainsi

donnés,

Mais, à partir du règne d'Alcxandrc-Sévère, la plainte d'inof*

ficiosité est permise contre les donations entre vifs, dans les ras où

||on"ne peut pas leur" appliquer les dispositions de la loi Cincia;

)A querela ïnofficiosoe donationis ne fut alors qu'un développement

Aeùquerelq inoff. testant., et do là on conclut, dans l'origine do

cette deuxième période, que les donations entre vifs pouvaient
être attaquée? comme inofficieuses dans le cas seulement où ledo?

nàteijr aurait laissé un teslamcnt, ,

.C'està partir seulement des Empereurs Yalérienet Gallicn, et

déi; l'année 258V/que la querela inofficiosoe donationis put être-

oxcrcée^mêmo ebstfàçlion faite de toute espèce de testament; ;'

.$ Quoi qu'il en spil^ dès l'époque où les donations entre" vifs

purent elfe attaquées comme inofficieuses, la conséquence néces-/
saire en fut que, pour déterminer la légitime, il fallut les réunir

fictivement à la masse. •

(I) (,. 2, C., De donattonibux causa mortls. '
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"-.'"'•-''.•'*" Imputations à opérer sur ta légitime.

'Lorsque les diverses opérations que-nous venons de passer en

réyiië se trouvent terminées, et quo l'on sait à combien s'èleve la

légitime, il faut se demander si lés légîlimaires l'ont reçue,; et en

conséquence détefmjnef «euqui doit être imputé sur celle légitime.
La. distinction capitale qui se présente à cet égard est celle qui
existe entre ce que le légitimairc a reçu mortis causa, cl ce qu'il
tx i'eçii iniervivos,

A l'égard de ce quo le légitimairc a reçu mortis causa, on impute
sur la légitime ce qui lui est advenu h litro d'héritier, de légataire,
de fidéicommissairo, ou do donataire à cause do mort,

Mais quo décider si lo titre de son acquisition est uito mortis
causa capio, c'est-à-dire un do ces titres vagues cl indéterminés,
dont l'effet est bien subordonné à la mort, mais qui no constitue ni
Un legs, ni un fidéicommis, ni \\m inortis causa donatio? Ainsi, par
exemple, uiic personne gratifiée dans lo testament a été soumise

par le de citjus à la charge do payer quelque chose au légilimairo,
,ol, ce que celui-ci reçoit lui est donné cbnditionis implehdat gratta.
H faut dire que cela ne s'imputera point sur là légitime, Celle so-
lution est évidente sous Juslinien, attendu que, sous ce prince, là

légitime doit être fournie, comme nous le verrons, ex ipsâ mb-

staiitiâpatris. Mais elle n'était "pasmoins exacte alors que Héris-
saient les jurisconsultes du Digeste, et si nous n'avons pas de
texte formel qui l'établisse, nous pouvons invoquer des induc-
tions concluantes. D'abord, ce quo 'l'héritier institué recueillait
tôttdithnis imptendcê causa n'était pas imputé sur la quarteFalcldie,
et nous savons que celte quarte a servi de type h ta légitime. En-

suite, dans la loi 8, § 10, au Dig,, Dé inoff.testant., Ulpîeit se
demande si le légilimairo ayant accepté dé l'herês scriptus tonditionis

implendê grûtià ce que Celui-ci avait été chargé par le testateur de
lui remettre, a par là même sanctionné les dernières dispositions
du défunt, et si en conséquence il doit être exclu do la querela.
Or, celle question ne se présenterait pas, si te légilimairo devait

impulcr sur sa réserve ce qu'il a ainsi reçu; car alors la plainte
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d'inofficiosité lui serait enlevée, indépendamment-de la volonté

qu'il aurait manifestée de reconnaître le testament, ou dit moins
la question soulovéc par le jurisconsulte ne devrait être posée qpe
dans le cas où co qui a été payé par l'heres scriptus ne forme pas
la quarte. MaisJe texte précité ne faisant aucune espècede dis-

tinction» il en résulte quo lo point dont traite Ulpien le préoccupait
dans loutes les hypothèses possibles. , , •.

Arrivons maintenant à ce.que lo légitimairc u reçu du decujus ,
par voie de donalion entre vifs. La règle générale était que les biens
ainsi donnés no devaient pas être imputés sur la légitime. Du

temps desjurisconsultes, rien de plus simple qu'uno pareille règle.
A celle époque en effet, les biens donnés enlrp vifs à des étrangers -

n'étaient pasréunis fictivement à la massepour lo calcul do la légi-
time, et en conséquencecontraindre l'hérilicr du sang a imputer
sur sa légitime les donations entre vifs qu'il avait reçues, c'eût élé
le traiter-plus rigoureusement qu'un donataire étranger. Nous
avons vu quo, dès lo règne d'Alexandre-Sévère, les donations entre
vifs devaient compter, lorsqu'il s'agissait do fixer lo montant de la

légitime. A partir de ce prince, on aurait pu peut-ôlrpspumellrô
les donations entre vifs, en général, à l'imputation siif la légitime.
Mais on n'avait nullement,à cet égard abrogé les uneions principes.

Ces principes, néanmoins, reçurent, daus la suite des temps,
certaines modifications, dont les unes sont positivement établies

par les textes, et dent les autres sont susceptible* d'une.sérieuse
controverse.

Voici tout d'abord tes dérogations qui no peuvent pas être
contestées:

1° L'empereur Zenon, par uno constitution qui forme la loi 29,
au Code,De inoff, testante décida que les biens eonslilués en dot
ou donnés antè ivptias seraient imputés sur la légitime.

2» Dans la loi 30, § 2, au Code, De inoff. testant*, Juslinien or-
donne l'imputation sur la légitime du prix des charges militaire*
achetéespar le légitimais avec Pargcnl donné par le défunt, alors

que cescharges pouvaient êlre vendues on transmisés aux héritiers
du titulaire qui à sa mort en était encore investit 11n'y avait à
cet égard exception que pour les silentiarii on chambellans ilr.

l'Empereur, ! *



; rtJÏàis il; y avait* conjf ôycf se èhlfp les jurisconsultes surylè ^toïhi
de savoir si les donations entre vifs devaient être im'putées sutsla

légitime, alors que telle avait été la condition expresse do la libé-

ralité.

Dans la loi 28, au Dig., De inofficioso testamento, Ulpien nous dit i
« Si non. mortis causa fueritdùnatum, sed inlèf vivos, hfto tamen

« conteriiplalionc ut in quarlam liabeatur, potesl dici inofficiosi

c querelam cessare,*si quarlam in donalione habel; aut si minus
n habeal, quod dcest viri boni nrbitratu rcpleatur, aut cerlècon-

« ferri ôppftere id quod donatum est, » Le jurisconsulte se pro-
nonce donc dans le sens de l'imputation. Mais Vinscrip'tio legis et

les termes dans lesquels le fragment est conçu indiquent évidem-

ment la trace d'un débat dans la jurisprudence.
En effet, Papinien et Paul avaient adopté un avis opposé à celui

tl'Ulpien, ainsi que cela résulte de la loi lO,anD/y., De suis et

legitimis heredibus, et des Sentences de Paul i I, tv» t. v, § 8.

.' Cette controverse est lêgislalivcmenl tranchée par Juslinien, qui
consacre la doctrine professée par Papinien, comme on peut le

voif dans la loi 38, nu Code, De inofficioso testamento,

•Les conditions quo nous venons de voir sont des conditions

d'existence do la querela. Voici maintenant uncicondilion d'excr*

cice i nous voulons parler de la bonorum possessio ordinandoe gra-

tià, dont il est question dans plusieurs textes. (L. 8, pr.
— L. 0,

g 2»*-—L. Y» nu Dig,\ De inoff. testant, — L. 2, au C, codent titulo.)

D'après certains interprètes, la bon. poss, Utis ordinandoe gratià
aurait été introduite en faveur de l'émancipé injustement exhêrédé,
ot serait par conséquent une bon. poss. tmdè liberi. (Voir les auleurs

cités par M, do Wangerow, Averani, I, t«\ ch, 8; Koch,§ 10.)
Cette opinion n'est pas admissible; elle se réfute directement par
la loi 8, princ, au Dig., De inoff. testant, Dans ce fragment, en

effet i la bonorum poss, Utis ordinandoe gratià se présente dans un

cas où il s'agit de donner la querela inoff. teslamenti à un père dû

chef de son fils, ce qui suppose bien que ce dernier wsl en puis-
sance. Suivant nous, cette bon.poss.- a été introduite en faveur

de l'héritier du sang qui n'aurait pu arriver, h la succession ab

inteslrtt qu'en vertu du droit prétorien. Le bonorum possessor ne

pouvait inlenter la querela inoff, testami qu'à la condition de faire
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préalablement agnilio en demandant la bon, poss. litis ordinâtidin

grattai qui était naturellement sinère. Elle servait seulement d'iiir

troduclion à la plainte d'inofficiosité. Ce caractère de bonorum pos-
sessio sine relui n été contesté par Schilling. Cet auteur a prétendu

qu'elle avait pour but.priitci-pal do mettre les légitimâmes on pos-
session de l'hérédité, dès le moment qu'ils avaient manifesté l'in-

tention d'attaquer lotoslamenl corni^ inofficieux. El voici la con-

sidération qu'il a invoquée. Polir que le légitimairc transmette à

ses propres héritiers le droit d'intenter la querela, il n'est pas
nécessaire qu'il commence par demander la bon. poss, litis ordi-

nandè gratià. Celle transmission peut s'opérer da. s un grand
nombre de circonstances où l'héritier du sang n'a pas préalable-
ment formé une pareille demande. Do là Schilling conclut que la

bon. poss. litis ordinandoe gratià n'étant pas nécessaire pour faire

passer la querela inoff. testant, aux héritiers du parent injustement"
exhêrédé ou omis, no peul avoir d'autre avantage que de donner la

possession des choses héréditaires nu demandeur dans la plainte
d'inofficiosité. Cette doctrine, qui no s'appuie sur aucun texte, est

contraire aux;principes. D'abord, on ne conçoit pas comment la

possession de l'hérédité ne serait pas conférée à l'héritier du sang
au moyen d'un interdit. Si on effet le légitimairc, par celascul

qu'il a résolu d'exercer la querela, devait être constitué possesseur
dès objets de là succession, et s'il avait pu se faire nirfsi envoyer en

possession, il n'aurait pas conservé le rôle de demandeur, mais il

serait devenu dêfoudetif, La querela inoff, testant, étant uno pétU
lion d'hérédité particulière, et par suite une action réelle, n'aurait

pas pu se donner au possesseur, pas plus que la pétition d'hérédité

ordinaire ou farciéindicatio, Schilling aurait eu raison dans sa

manière dé voir, s'il n'y avait eit d'autre utilité attachée à la bom

poss. litis ûrdinandoe grâtiâ que celle do déterminer la transmission

héréditaire de fa querela, ou bien celle de faire obtenir an légiti-
mairc la possession de l'hérédité, Mais il n'en est pas ainsi}'nous
savons que là querela bwffi testent, & été introduite par la jurispM»

dence, et qu'en conséquence elle a une origine civile ; c'est pouf
fendre accessible celle «action à ceux qui ab intestat n'auraient pu
exercer que la pétition" d'hérédité prétorienne que le prêteur,»
inventé fa bon. pois, litis àrdinànloe JIM/M, Celle institution s'e*l
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ensuite généralisée en devenant entre les mains do toulocsppçé
d'héritiers lé moyen de manifester leur volonté de fairo rescinder le

testament, cl d'empêcher ainsi l'exlinction, à l'époque de leur

tnprtj du droit qui sjcst ouvert on leur personne,

! Section III,

"Lorsque te testateur n'a pas laissé ta légitime aux héritiers du sang, ou lorsqu'il
leur a laissé une légitime incomplète, quelles sont tes conséquences d'une

: pareille omission?

; Voici comment nous formulerons les règles qui dominent celle

partie de noire sujet, lorsque le testateur a complètement violé

Yofficium pietatis, qu'il, n'a rien laissé à ses héritiers légitimes, il

y a lieu à la querela inofficiosi testamenti, cl cela sans distinction

d'époques. Lorsque le testateur a laissé aux héritiers du sang une

légitime incomplète, il y a trois périodes à distinguer dans la légis-
lation romaine,

Dans la première, le cas où la légitime est incomplète est mi?

sur la moine ligne que celui où il n'y a pas du tout de légitime.
Dans |a seconde, il y a des distinctions à faire.

pànsja troisième, il n'y u jamais lieu à la querela^ mais à une

action en complément de la légitime.
Du temps des jurisconsultes classiques, le testament peut être

uttaqUé comme inofficicux, soit que le légitimairc n'ait reçu au-

cune satisfaction, soit qu'il n'ait reçu qu'une satisfaction incom-

plète. Ces. principes restent en vigueur jusqu'au règne de

Constantin (1).
Sous ce prince, deux hypothèses se produisent.
Si le testateur, laissant à l'héritier du sang une légitime in-

complète, n'a pas ajouté expressément qu'elle sera complétée boni

vi>\l arbitrant, l'on applique l'ancienne théorie, et le testament est

susceptible d'être attaqué comme inofficicux.

Si au contraire le testateur, prévoyant quo ses dispositions en

faveur du légitimairc ic lui donneraient pas ce à quoi il a droit,

a dit que cette lacuno serait au besoin comblée d'après l'arbitrage
(l'un homme de bien, le testament en lui-même reste inattaquable,

(I) L.â, nu Code Gii'golicti, De imff. testât».
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ot la querela inofficiosi teslamenti fait place à l'action en cont*

plémcnl de la légitime (1),
Juslinien supprime loulo espèce de distinction, et né laissé,

subsister la querela que dans le cas- où le «légilimairo n'a ab*

solument rien reçu. Dans l'hyjtothèsc contfairc, l'action en^ com-

plément de la légitime, introduite par Constantin sous certaines

restrictions, est seule appliquée, que le testateur ait on non inséré

dans son testament une clause pour confier à un expert homme de

bien l'estimation do ce qui manquera à la légitime (2),
Des différences Irès-grdves séparent l'actioA en complément de

la légitime do fa querela inoff. testam. [ ,
Ainsi tout d'abord, la querela est itUo hereditatispelitio sons.urto

forme particulière, et, partant, une action réelle.

L'action on complément de la légitime es! une action personnelle, .

une condictio ex lege.

Ensuite, la querela présente un caractère dont so trouve conlt

plétemcnt dépourvue la condictio ex lege, celui d'être uno espèce
d'actio injiriarum, d'où il résulte quo la condictio ex lege est.'perpêr

luclle, comme tontes les actions civiles personnelles, en général, et

Iransmissiblc aux héritiers du légitimairc, tandis que' la querela
dure cinq ahs seulement, et n'est pas transmissiblo hêrédilair

renient.

Enfin, la querela a pourbul, et, quand elle triomphe, pour effet, .
d'amener la rescision du testament, à la différence do la condictio

ex lege, qui le laisse subsister.

Ces principes généraux étant posés, nous avons n rechercher les

cas dans lesquels ils doivent être appliqués, les hypothèses où lo

légitimairc pourra exercer la querela, celles où il pourra exercer

l'action en complément de la légitime.
Une première espèce, qui no laisse pas quodo présenter certaines

complications, est la suivante : un testateur a légué au légitimairc
un objet dont la valeur est égale à celle do la quarto, et lo légataire
est évincé de cet objet par un tiers qui en était propriétaire,

Dans le premier état du droit romain, c'est-à-dire avaul le

sènalus-consulto rendu sous le rogne de Néron, si lo legs dont il

(t) L 4, nu Codethécxlosleti, DelMoff. testam,

(2) L 30, C, De hïoff. testam. ,
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s'agit avait été fait per indicationem, sinendi modo ou per proepep-

tionem, il aurait été dans tous les cas frappé do nullité, et par suite

. lo légitimairc n'aurait pas eu :ta quarte, Si la chose avait été léguée

'piïrAdamhationem, pour savoir si une pareille disposition éloit

valable, il fallait distinguer entre lo cas où lo testateur avait Su.

que la chose appartenait a autrui, et celui où il l'avait con-

sidérée comme sienne. Dans la proinièrc hypPlhèsc, le legs était

parfaitement valable, Dans la seconde, il y avait en, parattril, coin

traverse entre les jurisconsultes. Mais la doctrine qui frappait le

legs de nullité, professée sous le règne de Trajan et d'Adrien par
Nératius Prisons, fut confirmée par uno constitution d'Antonin lo

Pieux* (Voir loi 67, § 8, aU Dig., De legalis,&\ Institutes, liy.it,'

t. xx, § \.) Cela posé, quand le testutcur avait su qu'il disposait de

la chose d'autrui, comme le legs était parfaitement valable, le lé-

gitimairc devait se tenir pour satisfait, et au lieu d'exercer la querela

inoff. testam,, il devait intenter Yactio ex testamento. Sa légitime
lui avait été laissée, et c'était à lui à la faire valoir par les moyens
de droit, Si, au contraire, to testateur avait ignoré que la chose fût

à autrui, avant Anlonin lo Pieux, il y aurait eu controverse sur le

point de savoi; si le légataire avait reçu sa légitime. L'affirmative

eût clé soutenue par les jurisconsultes qui s'étaient prononcés pour
la validité du legs, la négative par les jurisconsultes de l'opinion

opposée. Mais, depuis la constitution d'An Ion in le Pieux, le legs
cil question étant frappé do nullité, on ne pouvait dire qu'un titre

nul constituât la légitime, et, partant, le légataire était considéré

comme n'ayant rien reçu du testateur.

Depuis le sénatus-consullo Néronicti, il n'y a plus, quant au

point do vue qui nous occupe, à distinguer lo legs per damnalionem

d'une part, et de l'autre lo legs per vindicationem, sinendi modo on

per proeccptionem, Lors même que lo testateur aurait légué en ces

dernières formes la chose d'autrui, comme auparavant le legs
Vêlait entaché de nullité que vitio verborum, il aurait élè, en vertu

de la nouvelle législation, mis sur la même ligne que lo logs;w

danltiationem, et la question de savoir si le légitimairc évincé de*

voit ou non passer pour avoir ou non reçu sa légitime, aurait été

résolue suivant les distinctions que nous venons de faire oit ce qui
louche le legs per damnalionem.
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:UEmpcrcur Alexandre-Sévère, en l'année 228,'Vint un peu
modifier l'état du droit relativement au soi t,des legs ayant,pour

objet la chose d'autrui. Lo système précédent fut maintenu en

règle générale; mats, par exception, quand le legs avait été fait à

une personne unie au testateur par los Nerts d'une proche parenté, .

de telle sorte que, d'après tontes les probabilités, le testateur n'eût

pas laissé do faire la disposition, quand bien même il aurait su

n'être pas propriétaire, un pareil legs-était valable dans tous les

cas possihles(l), Lors donc que, soifs l'empire de cette Constitution,
le testateur avait légué la chose d'autrui à un proche parent)

*

celui-ci, malgré son éviction, avait un titre valable qui l'autorisait

à exercer Yactio ex testamento, et qui lui faisait trouver dans celle

action sa légitime complète.
. Là conslitnlion d'Alexandrc-Sévèrc a été insérée dans lo Code

de Juslinien. Mais il ne faudrait pas se fonder sur celle apparence,

pouf en conclure qu'elle est encore on vigueur dans le dernier

étal du droit. C'est par mêgàrde que les-compilateiirs l'ont laissée

dans la législation de Juslinien. En effet, dans la loi 36, princ, au

Code, De inoff, testant., l'Empereur rappelle que, par une cons-

titution précédente, In loi 50, codent titulo, il a remplacé, dans tous

les cas où la légitime est incomplète, la querela inoff. teste»».-par
l'action on complément, Ensuite, arrivant à l'hypothèse qui nous

occupe, celle d'une éviction subie par le légataire; il se demande

si celui-ci pourra exercer la querela inoff, testam,, on bien l'action

en complément de la légitime. Or, si l'innovation d'Alexandre-

Sévère avait été maintenue, lo doulo n'aurait pu même so pré-
senter à l'esprit de Juslinien. Le légitimairc qui a reçu le legs est

toujours en effet un proche parent du testateur, une do ces per-
sonnes dont Alexandre-Sévère disait que, suivant loUtes les pro-

babilités, le testateur lui aurait légué, quand bien même il aurait

su que la chose était à autrui. Comme, dans ce cas, la disposition
aurait été valable sans aucune espèce de distinction, on n'aurait pu

songer ni h fa querela ni à la condictio ex lege en supplément de la

légitime, puisque le légataire aurait etc toujours investi de Yattto

ex testamento.

Voici donc sur ce point l'étal de la législalion sous Justi-

(t) l, 10, i'.,,Dê ttyails.
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nie». Le testateur a-l-il .su queMa chos^i appartenait à autrjiii,
il n'y a pas lieu à l'application de la loi 30, princ, au Code, De

inoff, testant., Yactio ex testamento, écartant sans aucune espèce do

dç.ujç. possible» soit la querela, soit la condictio fx lege.le testateur,

^auifipniraire, a-t-il ignoré que la chose fût à autrui, le legs est nui,
et ja rigueur des principes aurait conduit à décider que la querela
çsl possible, En rcalilé, le légitimaire n'a rien reçu, et si, SOUÎ le

H||?Enipir.e, .l'action en complément remplace ja querela, c'est

dans le cas seulement oii la légilimo. est incomplète, Mais, écartant
ici les règles rigoureuses, Justinion décida qu'il y aurait lieu, non

à^ùqUerela^ mais à la condictio ex lege.

^Lorsque, suivant les règles qui précèdent, le légitimaire exercera

soit la querela inoff. testam,, dans l'ancien droit, soit la condictio

exjego sous Justînien , il faudra qu'il prouve la nullité du legs,
c'çste-à'dire : I" que la chose n'appartenait pas au testateur,' 2* que
Iç testateur ignorait que la chose fût à autrui. S'il succombe dans

la première preuve qu'il doit administrer, et cela pourra parfaite-
meut arriver, l'autorité de la chose jugée entre lui et le tiers étant

purement relative, il no pourra obtenir gain de cause par l'ac/to ex

tesMmutç, cela va de soi, ni par la querela inoff, testant., dans le

premier état du droit, ni par \<xcondictio ex lege sous Justînien,

puisque le legs devra être considéré comme valable dans les rap-

ports dû l'héritier du sang et de Yfteres scriptus.
Si au contraire le légitimaire parvient k démontrer que le testateur

n'était pas propriétaire, il ne pourra pas triompher par cela seul,
soit dans l'exercice de la querela^ soit dans l'exercice de la cotidiclioex

lege, suivant les époques. H lui faudra prouver encore que le tes-

tateur ignorait la propriété d'autrui. Dans la législation des /^/i-

deçtea, il aura toujours intérêt a le faire} caVla nullité du legs,
entraînant l'absence complète de légitime, amènera par suite la

rescision du testament. Dans lo système en vigueur sous Justînien»

Uy a lieu de dîslingiicri Si l'estimation de l'objet légué n'excède pas
)n quart des biens laissés par testateur, en n'y comprenant pas, bien

entendu, la chose dont le légataire a été évincé ; cohii-ci aura inté-

rêt a intenter la condictio ex lege, 6 soutenir par conséquent la nuU

l|lé;du legs* et a laisser de côté Yactio ex testament q[\\ le placerait
dans la nécessité de prouver la validité de la disposition teslamen-
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taire, lin effet, par la première de ces deux actions, il n'obtiendra,

sans doute, sous lo rapport do la valeur, lien do plus» que co qu'il
aurait obtenu par Yactio ex testamento, mais du moins il pourra
coniraimlro Yheres scriptus a lui fournir cette valeur en biens mêiïicl

do'l'hérédité. Que si la chose léguée avait une valeur supérieure
au montant do la légitime calculée eu égard au patrimoine propre
du défunt, si, par exemple,elle formait le quart des biens en y

ajoutant l'objet dont le légitimaire, a été évincéi ce légitimaire
trouverait un avantage plutôt dans Yactio ex testamento que dans

.la condictio ex icgc\ niais alors il serait obligé de prouver que lo

legs est valable, et en conséquence que le testateur avait su n'avoir

aucune espèce do droit sur la chose.

il est possiblo qu'envisagé en lui-inômo le legs fuit 6 l'héritier du

sang soit égal à la légitime, mais que, le testateur ayant disposé de

son patrimoine au profit d'autres personnes, il y ait lieu de faire

subir à tous les légataires une réduction proportionnelle, afin de

laisser à Yhère» scriptus la quarte Fulcidic, Dans celte hypothèse»
Yheres scriptus pourra*t«il faire subir au légitimaire la loi com-

mune , et s'il le fait, quelles en seront les conséquences?
A l'époque des jurisconsultes, Yheres scriptus pouvait se trouver

on présence des trois situations suivantes:

Lo légitimairo s'était rendu coupable d'ingratilUdo envers lo les-,

talcur,ct la justice de son cxhérédalion ou de son omission pouvait
ôtro prouvée,

An contraire le légitimaire n'avait jamais démérité du défunt.

tënfitt Yheres scriptus avait des doutes a cet égard.
Dans le premier cas» il jouvail soumcllro sans danger le légiti-

maire à la réduction proportionnelle. Sans doute, alors, la quarte
n'était pas complète; mais le légitimaire aurait nécessairement

succombé dans l'exercice do la querela.
Dans le second eas,Yheres scriptus devait bien se garder d'invoquer

l'application de la loi Falcidiô au legs fait à l'héritier du sang.

Puisque celui-ci avait été injustement oxhérédé ou omis, il aurait

pu» a raison dol'insnfllsancodo sa légitimé, faire rescinder le lès-

meut comme inoflîcioux. lîn exécutant complètement la volonté

du testateur a l'égard du légitimaire, Yheres scriptus sauvegardait'
en conséquence noi^seulenient Ses propres intérêts, mais encore
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ceux des aulre|;jégàtkirès;>l)e:\!i>.: il résultait [qlié ce dont lo légiti-
maire aurait élérédùili siàinlni avait appliqué le droit commun,
devait être supporté proportionnellement par les autres légataires

-cl par Yheres scriptus.
• /* »

Dans le troisième cas, celui dans lequel Vhères scriptus avait des

doutes sur la conduite que le légitimaire avait tenue à l'égard dû

testateur, les règles; de la prudence conseillaient au premier de

transiger avec le second en eu qui louchait la réduction ù lui faire

subir., Alors la porto résultant de celte transaction pour fherès

scriptus et les autres légataires était moindre que, dans l'hypothèse,

précédente, mais elle devait encore se répartir entre eux dans la

proportion de leur Intérêt* ? ;

Justînien <v aussi porté son attention sur ce point. Dans le

syslêtnedu Code, il faut distinguer si le testateur a gardé lo silence

sur l'ingratitude que le légitimaire avait à se reprocher, ou si au

contraire il a dit expressément que, vu celte ingratitude, la légitime,
un cas d'insuffisance, no devrait pas être complétée. Lorsque le

tcslamenlsc (ait, l'héritier du sang peut toujours exercer h condictio

eaf/cjjepoursa légitime tout entière, sans que Yhères scriptus puisse
élever contre lui un reproche dont le de cttjus s'est abstenu. En

cas pareil, il est bien évident que le légitimaire ne peut jamais
être soumis a la réduction do la Kalcidic, puisqu'il pourrait, au

moyen de la condictio ex lege, se faire rembourser immédiatement

par l'héritier institué ce dont il aurait été réduit, et quanta la

perle qui est la conséquence de ce défaut do réduction, elle

retombe en entier sur Yhem scriptus, Ou no peut plus dire ici

qu'en exécutant entièrement le legs dont il s'agit, l'institué ait fait

en aucune façon l'affaire des autres légataires, puisque la querela

inoff, lestant, n'était pas possible.

/Lors au contraire que le testateur a formellement exprimé ses

motifs de mécontentement contre le légitimaire, en déclarant

d'unï! manière expresse que, dans le cas où la légitime no serait

pus coinplèlc, l'action en complémenldevrait être refusée a l'hérilier

t\\\ sang, Yheres scriptus pourra repousser la condictio ex legê, si

le légitimaire ne démontre pas la fausseté de l'accusation portée
contre lui par le défunt; et eu conséquence il pourra lui faire subir

1
connue à tout antre la réduclioh prescrite par la loi l-'alcidie, Mais
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si l'hérilierdusangparvient a prouver quo l'accusation dMngratiludo
est fausse, comme alors il auraitla condictio ex tege en cas'd'insuffi-
sance do sa légitime, il pourra demander le payement intégral'de
son legs, et, à la différence des autres légataires, so' soustraire ô

l'application de la loi Falcidie, sans quo Yheres scriptus puisse élever

la prétention de faire supporter proportionnellement pârjes autres,

personnes gratifiées dans le testament la perte qu'il va lui-même

éprouver,
< v

Nous allons maintenant supposer que la légitimo est complète
au point de vue de sa quotité, mais qu'il y a des charges qui vièn*

tient en diminuer la valeur. Celte hypothèse peut se présenter de

deux manières différentes, suivant que le légitimaire a reçu ce qui
lui revient, mais ^charge de restitution dii bout d'un temps donné,
ou quolVjcm scriptus & reçu du testateur l'ordre de payer là légi-
time àl'échéanco d'un terme ou à la réalisation d'uno" condition.

Lorsque l'héritier du saùgareçu salégilimc, mois qu'il doit la res-

tituer sous un délai déterminé, ou si tel événement incertain ar-

rive, la règle, dans l'ancien droit romain, est que l'insuffisance de

la légitime donne lieu h la querela, et dans le droit de Justînien,

qu'il y a lieu simplement d'effacer le terme on la condition.

Du temps des jurisconsultes, cette règle reçoit exception, quand
la restitution doit se faire iV terme, si, pendant le délai fixé, le légi-
timaire peut avec los fruits se reconstituer une légitimo. com-

plète (1),
Sll'hêrilier du sang doit recevoir de Yheres scriptus sa légitime au

bout d'un certain délai ousousunocerlolnecondilîoii, d'après ledroit

des Pandectes, dans lo cas oîi le payement doit so faire n lorme, la

légitime est considérée comme complète, cl h querela se trouve.ex-

clue par cela même. Il en est autrement quand lo fournissement de

la légitime doit s'effectuer à la réalisation d'une condition. Les ju-
risconsultes avaient appliqué ici l'idée que le terme suspend
seulement l'exécution du droit, et la', condition, l'existence; Sous

Justînien, la condictio ex legb pourri être exercée immédiatement,
et l'action en complément dé la légitime aura pour but de,faire

considérer comme non avenus lé terme ou la condition. Justinieit

|.) L. t. $;.Ô, l>., lit tnojy, itslttm."
'
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céldonc à la fois plus et moins sévère quo les anciens jurisconsul-
tes. Tandis, en effet, que, dans la Joctrino do cesddrniers.Io terme

nb pouvait servir do base a la querela inoff. testant., M pourra scr--

Vif-do ii&seiih cçîtdictio ex legeî et fournir au légitimaire une rai-

son jtoîir prêtçndfo que sa légitime n'est pas complète, D'un autre

icôiê^tandis quo, dans le système des Pandcctes, l'existence d'une

condition amenait la rescision tolale du testament, en autorisant le

llgîtiniairo a oxcrccr la querela, dans le systêmo du Cot/e, elle au*

prisera simplement le légitimaire à exercer uno condictio exlege

pbtf(\ faire effacer'la condition dontileslquostion, •=.-.'"'

.î'Si 1.6testateur a ifnposé hY hères scriptus l'obligation condition--

néjloi où a termo de payera l'héritier du ?ang plus que sa légitimo, le

légit.mairp.p6urra. immédiatement, r.u moyen do la condictio ex

legpî demander, sa légitime, sauf h réclamer plus tard • l'excédant*

quand le terme sera échu ou la condition réalisée,

Lés règles qui précèdent reçoivent oxception dans le cas particu-
lier où la condition dont il s'agit U eu pour but, dans la pensée du

testateur, l'intérêt mémo du légitimaire, ou bien encore lorsque le

fidéicommis dont, le légitimaire se trouve grevé est.compensé

pariih autre fidêicommis imposé à une personne gratifiée dans le

testament.? ; .

Lorsque le légitimaire exerce la condictio êx lege, lo supplément
dé la légitime doit lui être fourni exsubstanliâ patris* « Replclionem
« ttutein llori ex ipsAsubstanlia palris, » tels sont les ternies dans

lesquels colle règle est exprimée dans la loi 36, au Code, De inoffi-
ciosù testamento,

La constitution ajoute ensuite t « Non si quid ex oliis causis lllius

« lucralus est, vol ex substitiitiono, vol oxjuroaecrescendi, ut pulà
« Aisurruclus. » Ce passage adonné lieu à une difficulté d'inler-*

prétalion. ; : ;

Voyons d'abord la partie du texte qui concerne la substitution,

fcertàinscommelitatoursont posé l'espèeode la manière suivante i

hUn pèro a institué son llls pour ùno part moindre qui) la. légi-

time, et plusieurs* antres étrangers,: parmi lesquelsVen trouve un

dôiit la jmrlion, unie ncelle du fils, formerait la' légitimo do ce

dernlciv et auquel lo légitimaire a été vulgairement substitué,

Si cette substitution vient h s'ouvrir, le fils, dans ce système, n'en
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pourrait pas moins exercer la condictio ex lege, sans que ses cohé-

ritiers pussent le contraindre a imputer sur sa légitimo les biens'

qu'il a ainsi reçus.

Cette explication ne nous parait pas pouvoir être acceptée. Il est

bien évident, en effet, que la part héréditaire recueillie par lo légi-

timaire, en vertu d'une substitution semblable, dérive des biens du

porc, cl que, parlant, celui-ci a satisfait à la condition prescrite'par
la constitution do Justînien.

H ne peut pas s'agir non plus d'une substitution fidéicommis».

sairc, dont l'un des institués aurait été grevé au profit du lêgili-

tnniro; carde deux choses l'une : ou cette charge aurait été imposée

purement ot simplement, ou elle l'aurait été à terme ou bien sous

condition, Dans les deux cas, le légitimairo en recueillerait le béné-

fice immédiatement: dans le premier, en .vertu do la volonté du

lestaient'} dans lo second, parce quo le terme on la condition seraient

effacés. Dans l'une comme dans l'autre hypothèse, il y aurait le un

tidéicommis imputable sur la légitime suivant les principes
ordinaires.

Cujas, en sa consultation vingt-quatrième, suppose que c'est un

étranger quia institué le pèro, et qui lui a substitué là fils. Les biens

advenus do cette manière au légitimairene provenant pas ex ipsâ
substantid palris, lo fils pourra toujours exercer la condictio ex lege

pour faire compléter sa légitime en biciis paternels.
Arrivons maintenant h ce qui concerne le droit d'usufruit,

Cujas so place encore dans l'hypothèse où uti tiers a léguer
l'usufruit au père et la nue propriété au fils. A la mort du père, cet

usufruit viendra se réunir a la nuo propriété, ot, bien qu'il se sôilî

trouvé dans la fortune du pèro du vivan^do ce dernier, il, est

néanmoins Vrai de dire quo ce bénéfice n'arrive pas an fils ex subi

stantiâ patris, mai- fu'il est la conséquence toute naturelle de:

l'attribution de la nue propriété faite par l'étranger au fils, H<

L'explication de Cujas, soit en ce qui regarde la substitution,»

soit en co qui fegardo l'usufruit, est cenfdrme aux principes, ël

doit dès lors èlro adoptée. Ajoutons quo, quant il .'usufruit^ onT

peut imaginer aussi une autre hypothèse, Supposons, efttèfte

qu'un tiers ait légué au père et an fils un soûl et mèmëdtàltï

d'usufruit, Si le père ne recueille pas sa part dans lé legSv l^c%
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croissement's'opérera au profit du fils; mais celui-ci ne sera obligé

d'imputer sur sa légitime ni la part d'usufruit qu'il a directement

VeçûeiDie, ni celle qui lui arrive/we adcrescendii Ni l'une ni l'autre

n^ajamajà'fait; partie des biens du père. Si le père et le fils ont

fèçUëilli jtpùsîlesdeux le legs, et qu'ensuite l'usufruit du père se

s/p|t\éieint:'cn sa personne, il ya lieu encore à l'accroissement

aij profit du fils. C'est là sans doute une dérogation aux règles
ordinaires du jus adcrescendi; car il est de principe que ce droit

s'ouvre seulement par le défaut des appelés. En matière d'usufruit,
les jurisconsultes romains étaient partis de l'idée que l'usufruit

était légué chaque, jour, quolidiè usttsfructus legatur, et ils en

avalent induit que si un jour arrivait où l'un des deux légataires
n'était plus là pour recueillir le legs, lo bénéfice do la disposition
tout entière passait à l'autre colégalaire. Quoi qu'il en soit, bien

que, dans notre espèce, l'usufruit dont il s'agit ait appartenu uu

père, et que ce soit postérieurement que la part du père ait accru

au fils, il no serait pourtant pas exact de décider que celte part
dérive ex ipsâ substantia patris h l'effet de venir compléter la légi-

time.; L'attribution de cette portion d'usufruit au légitimaire doit

plutôt être Considérée comme venant do la fortune do l'étranger'
disposant. Le concours seul des deux légataires avait opéré le

partage, et ce concours vouant à cesser, le fils profite do la totalité

de l'usufruit, en vertu du legs même qui lui a été fait, legs qui,

d'après la maxime adoptée par les jurisconsultes, est regardé comme

se renouvelant tous les jours.

TROISIÈME PARTIE

krrfcTS DE LÀ querela inof/îcioti testament!.

Nôiîs allons maintenant étudier les effets de la querela,
' Mais préalablement nous croyons utile do rechercher daiis quelle

limite et pour quelle part là quercïà peut être exercéct
3

Àf té sujet, deux hypothèses fon'dainen laies sont À distingue^,



U; première, cjui est Ja plusrsimple, est celle dans laquelle
lo légitimaire est seul héritier. < M! . ,f. .. ,. • "..t.-.îî.ri

Eflice cas, il;n'est pas douteux que le légitimaire pcutiexercej*

pour le tout la querela inofficiositestqmenli. ...,-*

La seconde est: celle dans,laquelle il y a plusieurs légitimai res.

Alors la règle est quo chacun d'eux peut attaquer le testament

pour ta part seulement qui lui fompète ab intestat.

Ainsi, la loi 19, a\iDig.,De inoff. testant., dit : « Filia proeterila
« id vindicafe débet quod inteslatà maire habilura esset. » j >' ,

Do même, la loi 17, an Vig>> codent titulo, s'exprime, dans

l'hypothèse qu'elle prévoit, de la manière suivante: etEt ideo

.« universam hcredilalcm non rectè vindicâssct. t

Les mots jw-o pOrtione contenus en la loi 27, g 3, de notre titre,
font allusion à la même idée,

Enfin, la loi 8, § 8, au Dig., codent titulo, renferme la'même

solution î «l^t sî.ciieain înqfficiosum, non lotam hereditalem de-

« beo, sçd dimidiam pelere. »

Toutefois, lorsque l'un des lêgilimaircs, injustement exhérédê

ou oiiiis) renonce à la querela inofficiosi testamenti, ou' laisse passer
le délai à l'expiration duquel est éteinte la plainte d'inofficibsilê/,
l'autre peut l'oxeVcer pour la totalité, en vertu du droit d'accroisse-

ment, Cela résulte formellement de deux textes de Paul, dont l'ail

forme la loi 23, § 2, au ï)îg„ Deinoff. testant., et l'autre la loi 17,
au Digeste, du même titre. •

Lo premier est ainsi conçu :

« Si duo si ni filii exheredati, et ambo de inoffieioso testamento

« cgcrunl, et unus posteà constituil non agere, pars ejtis allcri
« aderescit; idemque erît et si tempore oxclusus sil, »

Ce texte exprime très-clajreinenl la règlo que nous venons de

poser,
Le même principe est contenu sous unn autre forme dans la

seconde des deux lois précitées, laquelle nous dit \

* Qui répudiants ttUjnie non venlt ad accusalionem inofficiosi
« leslamcnli partomnon façit his qui camdem tiueielam movere

a vpluril. » '

ÀinsKiorsqu'i) s'agit do calculer la quarte légitime, l'on comple
les |égi|||naires qui put répudié .a querela on qui l'ont laissée
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éteindre en leur.personne Au contraire, lorsqu'il s'agit de déter-

miner les limites dans lesquelles chacun des légitimaires peut diri-

ger»contre le testament 1la querela inoff, testant., on ne compte pas
ceux qui ont renoncé ou dont le droit est éteint,

-' Celle différence entre les deux modes de procéder se comprend
aisément.

S'il avait fallu foire abstraction de ceux qui ont renoncé, ou qui,
a raison du laps de temps, ne peuvent plus se plaindre, la légi-
time laissée aux autres aurait pu no pas être complète, co qui
eût amené, au moins, du temps des jurisconsultes, la rescision

totale' du testament, et lo testateur n'aurait pu en conséquencô

prendre do son vivant les mesures nécessaires pour ne pas mourir

intestat.

Lo même motif ne peut être donné pour réduirola querela inoff,
testant, à la part individuelle de ceux qui l'exercent, alors qu'il y en

a d'autres qui y renoncent ou qui so trouvent forclos par l'expiration
du délai. Ici le testateur, s'il meurt intestat, né peut s'en prendre

qu'à lui-même d'avoir injustement exhérédé ou omis celui qui se

plaint.
'

Lo cas do renonciation et celui do prescription sont les deux seuls

qui soient prévus par les textes,

Lo silence lo plus complet est gardé par les Pandectes sur l'hypo-
thèse du prédécès do l'un des légitimaires, et Sur celle do Poxhêré-

dution ou de l'omission méritée do ce tégitiinturc.
Dans la première do ces deux hypothèses, nous n'hésitons pas à

décider que la part pour laquelle l'héritier prédécèdé aurait pu agir-
accroît aux autres. On peut tirer en ce sens une induction do la loi

17, nu Dig,, De inoff. testant. Aprèè avoir décidé que l'un des deux

fi)s exhérêdés ayant renoncé à la querela, l'autre peut l'intenter

pour le tout, Paul ajoute que ce dernier ne pourra pas, après avoir

triomphé, être inquiété par son frère au moyen d'une hrèditatis

pelitioab intestat, cl qu'il pourra lui opposer « Péxceptio rct judl-
* calte, qunsi cenlumviri luinc solum (ilium in rébus humànis

« esso nuhc cùm faccreht inlcstalum credideritit, » Pour fonder

Vcxceplio rtijudicatas, le jurisconsulte parldo la fiction qn^en ouvrant

ritérédiléah intestat, lé tribunal eéntumvirà. a imaginé que le re-

nonçant était morl» Donc, si la fiction était une réalité, Paul nurnit
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décidé, à fortiori, que le frère survivant peut revendiquer l'héré?

dilé totale. -„ , - *, :.,;\

La deuxième hypothèse, celle dans laquelle l'un,des légitimaires
a été justement exclu par le testateur, ne dovrail pas ètro traitée do

la mémo manière. Ici, non-seulement il n'y a pasde textes formels, 1

mais encore on no rencontre aucun fragment qui puisse servir do

base à uncinduction. Nous croyons que l'impossibilité dans laquelle
se trouve l'un des légitimaires d'attaquer le testament comme inbf-"

flcicux ne profite pas aux autres, et que, malgré son exhérédalioil

ou son omission, il doit ètro compté. La solution que nous'aVôns

donnée dans le cas de la renonciation, de la prescription ou,du

prédécès, ne peut, dans noire espèce, tirera conséquence par voie

d'analogio. En effet, quelle quo soit celle do ces circonstances qne
l'on suppose, elles se produisent toutes quand le légitimaire renon-

çant,prédécédé ou forclos, aurait pu exercer la querela et faire loin*

ber le testament en ce qui lo concerne, de telle sorte que lo testa-

teur s'est, do lui-même, exposé au danger do mourir intestat, Mais

lorsque, do deux légitimaires, l'iui a été injustement cl l'antre juste-
ment exclu, si le testateur n'a pas fait ce qu'il devait à l'égard de

l'un d'entre eux pour mettre ses dispositions a l'abri de la querela,
il n'a, au contraire, rien a so reprochera l'égard de l'autre, L'ex-

clusion do ce dernier doit donc être mainlcnuc, cl, on réalité, elle

noiosorait pas, si sa part uccroissait à celui qui n'a pas mérité son

cxhêrédation ou son omission. En effet, lo légitimaire injustement

exclu, attaquant le testament comme iuefficioux pour la totalité et

le faisant crouler en son entier, roxliêrédalion tomberait avec les

autres dispositions testamentaires, et, par suite, l'exhérédé pour-
rait venir réclamer sa part dans là succession au moyen d'une pêlU
lion d'hérédité ah intestat. L'exception rcijudicatm ne pourra ici

lui être opposée sous prétexte quo les ccnlumvirs l'ont traité comme

s*h était mort; car c'est là une fiction, ci les fictions no s'élendchî

pas par voie d'interprétation ; d'autant plus quo celle-ci est une

dérogation an caractère purement relatif do l'autorité des JURC-

menls, caractère qui doit reprendre son empire lotîtes les fois qu'on

n'y trouva pas une exception formellement établie,

Il faudrait aussi se prononcer contre lvaccroissemenl, dans le cas

où, dô deux légitimaires, l'un aurait reçu sa légitime complète et

Paulrc aurait été injustement omis, Celui-ci ne pourrait exercer la
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Vil y ïëhOnçàii! s'il vénaitàpfédécê^eri ou bien s'il lài&sdiilf |Vasseï-:
ki tefiSjps re.qulsj l'héritier'légitime vis-à-vis"dùqùel le testateur ;ù

rempliypfficiumpietatis} ne saurait profileifd'ûne semblable c4dtir

Citêipôùr attaquer, du chef do l'autre, le testament comme ihoffK

cièuxi;alors qu'il n'âUràitpas ce droit do son. chef. ••.> •?:-'- r

! Passons maintenant aux effets do la querela. -(

Les effets do la ç-MW'c/àvarieut suivant que le testament a été.in%

lirmè pour le tout, ou qu'il l'a été seulement pour partie. ; ;

Il s'agit donc do déterminer préalablement les cas dans lesquels
se produit l'un ou l'autre do ccsdeùx résultats. J '*

La première partie do cette recherche est on no peut plus facile,

Et tout d'abordVlorsqu'il y 4'ti. *eullégitimaire et uii seul héri«

lier institué, il est bien évident que si lo premier triomphe, le test

tamérit croulera pour le tout, <

S'il y a un seul légitimaire et plusieurs herniesscripti, deux hy-

pothèses .se'produisent.
Il peut se faire que le légitimaire unique ait le droit d'agir con-

tre.tous, ou qu'il oit ledroit d'agir, soit contre un seul, soit contre

quelqu'un d'entre eux. A-t-il le droit d'agir, et agit-il en elfct con-

tre tons, le testament sera rescindé pour la totalité, pourvu qu'il
soit victorieux de tous. Mais n'a-t-il pas ledroit d'agir contre l'un

uuqùciqncs-uns d'entre eux, sùpposo-l-oii, par exemple, que; parmi
teihéredes scripti, il y a des légitimaires qui, eux aussi, pourraient
venir hb intestat ; en principe, celui qui a été injustement exclu

n'a le droit d'exercer la querela que pour sa part et portion
ab intestat, et si la règle sur ce point est sévèrement maintenue, la

rescision totale du testament ne pourra so produire. Mais que le

juge chargé do statuer sur la querela vienne a commettre âne cr->

rèùr, ainsi que le suppose la loi 10, au biq., bèiïwff* lestant.,

alors le testament sera totalement anéanti.

Changeons l'hypothèse, et supposons, au lieu d'un scitl légi-
timaire et de plusieurs herèdes scripiit plusieurs légitinïaires et (m

seul herés scriptus^ Si tous les légitimaires ohlle droit d'exercer là

qiierelâ, s'ils en usent, et si tous triomphent, te testament sera

pour le tout frappé de nullité.

"; Lorsque parmi eux 11 s'en trouvera qui renonceront a la querela,
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qui prédécédcronl ou qui so laisseront forclore par, l'expiration dm.

délai, nous savons, par co qui précède, que leur part,accroîuxauiL

autres, et en conséquence ceux-ci pourront,;à supposertqtt'ilS
soient victorieux, faire anéantir le testament dans son in té*

gratité.

Enfin, lorsque parmi les légitimaires, il s'en trouvera qui ont été

justement exclus, nous avons déjà; dit qu'ils doivent Compter- a

l'effet de déterminer la part pour laquelle les autres héritiers ab'

«'«testa/peuvent intenter la plainte d'inofficiosité. Donc, en thèso

générale, la part qui serait : revenue'.>, aux oxhérêdés ou aux

omis justement devra rester à Yheres scriptus, et celui-ci no pourra
être complètement exclu que si les légitimaires qui ont le, droit

d'agir parviennent à surprendre la religipn du juge, et a fairo

crouler, à j'aide d'une erreur, le testament pour le tout.

Au reste, les jurisconsultes romains so sont attachés plutôt à

faire nettement ressortir les cas dans lesquels il ne pouvait y avoir

lieu qu'à la rescision partielle du testament. Comme ces hypothèses
constituent de véritables exceptions^ lorsqu'on a procédé ù leur

énumération complète, il en résulte que, toutes les fois que ni

l'un ni l'autre ne se présentera, il y aura lieu à la rescision totale

du testament.

Ainsi, les cas où ce dernier effet sera obtenu sont établis àpos-

leriori, par suite do la recherche do ceux où l'effet do la querela
n'est que partiel.

Nous allons à notre tour procéder à Cette recherche, qui viendra

confirmer ce que nous avons déjà dît sur la rescision totale du

testament.
. >•) . -.- .........

.,.,.

Lorsquo le testament sera rescindé par partie, nous nous trou-

verons en présence déceptions à la règle célèbre i « Ncmo

<<paganus parum teslalus, pàrt\m Inteslotus, decedere potest. »

Toutesces exceptions sontdominées parcelle Idée générale, que
ce j^esl pas le iesliUùr qui, par un acte do sa volonté, n violé luj»
même un semblable principe, En ce qui lé concerne, il a disposé
de la totalité dé son hérédité ai» profit de Yheres scriptus o\i des

herèdes scripti, et c'est eM posi fâçto, à raison d'un fait posîéWeur
sur lequel il n'a eu aucune prise, et en vertu d'une sentence jndi-
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ciaire qu'on arrive, à;là fois; à ouvrir, et, l'hérédité ab intestat^ e\
l'hérédité testamentaire.
. Au reste, les.Jexceptions que nous indiquons ici d'une ma-

nière générale peuvent
1se grouper autour de trois motifs princi-

paux. -,•:- '• j
Elles peuvent tenir :

1» A l'autorité purement relative de la chose jugée ; ; . '

29 A la volonté du légitimaire lui-même j

.3* A son impuissance.
; Les exceptions qui tiennent à l'autorité purement relative de la

chose jugée ont ljeu dans les hypothèses suivantes :

iJPtemière hypothèse, — Le testateur a laissé un ftaler coman-

guineus qu'il a omis, après avoir institué une persona turpis et une

pèrsona honesta* Le frère intente la querela inofficiosi testament!

contre les deux herèdes scripti; il triomphera contre l'un et suc-

combera vis-à-vis de l'antre (1). De là, nous pouvons induire celte

règle générale, que, dans tous les cas où le légitimaire a intenté la

plainte d'iriofficiosilé contre tous les herèdes scripti, et où il aura

obtenu gain de cause a l'égard destins, et perdu son procès à

l'égard des autres, le testament sera rescindé pour partie et main*

tenu pour partie. Cette doctrine est du reste formulée en thèse dans

In: loi 16, §2, an Digeste, De inofficioso testamento.

Deuxième hypothèse» — Uuo mère a trois enfants. Elle fait un

testament dans lequel elle institue l'un d'entre eux et passe sous

silenco les deux autres. L'un de ces derniers intente la querela

inoff* testam, contre ses frères pour sa part et portion ab it testai,
Vest-à-dire pour un tiers, cl triomphe, tandis que l'autro suc-

combe après avoir agi. En cas pareil, le testateur sera mort encore

partie lestât et partie intestat (2). De là, nous pouvons tirer cette

formule générale, que, tontes les fois qu'il y a plusieurs légitimaires,
dont les uns triomphent dans l'exercice de la querela, tandis que
lés autres succombent, le leslamcul subsistera vis-à-vis do ceux qui
éiil succombé, et tombera vis-à-vis de ceux qui auront été vic-

torieux (3).

(1) L ai, b., De Inoff. testam. — t.. 13,C, eoûem ttittto.

(2) L.itè, jph, DM De Inoff. léslaih.
*

(ij) L. % j>rYt>.> De itcépilone reïjudtctitx.
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- Les exceptions qui tiennent à la volonté du légitimaire, reçoivent
leur application dans les cas que voici s - - - i ''T,;'

Première hypothèse, — Il y a un seul légitimaire et' plusieurs
hereda scripti. Le légitimaire unique, s'il le voulait, pourrait!agif
contre tous; mais il se contente d'agir contre l'un d'entre eux. Le

testament ne sera rescindé qu'à l'ençonlre de celui des herèdes scripti
contre lequel le légitimaire aura plaidé. (Argument do la loi 25,

§ 1", au Dig>, De inofficioso testamento.)
- :

Deuxième hypothèse,—Il y a plusieurs herèdes scripti, cl celui qui
exerce la querela n'a pas la qualité de légitimaire ; mais il induit le

juge en erreur en se contentant toutefois d'attaquer un seul, dès

héritiers testamentaires. Le testament sera maintenu à l'égard des

autres. (Loi 25, § 1", au Dig,, De inoff, testant.),
Enfin les exceptions qui se rattachent à l'impuissance dans laquelle

se trouve le légitimaire Sont celles-ci :

Première hypothèse, — Parmi les herèdes scripti se trouve un légi-
timaire. S'il areçu, en vertu de son institution, sa légitime, pu moins

que sa légitime, il est, en ce qui le concerne, à l'abri dahquerela.

Quant aux autres herèdes scripti, ils sont soumis à cette action,

Mais le légitimaire injustement exclu ne pouvant l'exercer que pour
sa part et portion ab intestat, il sera obligé do laisser entre leurs

mains tout co qui excède cette portion ab intestat. Ainsi, le tes-

tament sera maintenu non-seulement en faveur de i'hérilîcrab intestat

qui figure parmi les institués, mais encore en faveur de ses cohé-

ritiers jusqu'à concurrence de l'excédant dont il vient d'être question.
Il croulera pour tout le reste. Si le légitimaire institué a reçu du

testateur une portion héréditaire plus considérable que sa légitime,
l'héritier ab intestat injustemêntexhérêdé ou omis pourra diriger la

plainte d'inofficiosité contre le légitimaire institué et contre les

cohéritiers testamentaires de ce dernier \ contre le premier pour tout

ce qui excède la légitime de celui-ci, contre les seconds pour tout

ce qui est nécessaire à la formation delà part ab intestat du légiti-
maire exclu, en joignant cela, bien entendu, à ce qu'il aurait déjà
obtenu ou pourrait obtenir à .'encontre de l'antre légitimaire. Dans

co cas, le testament sera partiellement rescindé à l'égard de tous

les herèdes scripti, sans aucune espèce d'exception.
Deuxième hypothèse. — Il y a un seul hères scriptus et plusieurs
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légitimaires, .deux par exemple. Un seul d'entre eux ne peut en,

principe obtenir la rescision du testament que pour sa partab intes-

tat. Mais cette règle reçoit exception dans les cas que nous avons

vus et où il y a lieu à l'accroissement..
Nous allons maintenant distinguer les effets de la rescision tor

laie et les effet: 4e la rescision partielle.

§ rV'V . -

EFFETS DE LA RESCISION TOTALE DÛ TESTAMENT.

L'effet le plus général de la rescision totale est d'ouvrir la suc-

cession ab intestat. Lo testateur est considéré comme n'ayant pas
eu hfactio testamenti, « Cùm.contra testamentum ut inofficiosum

« judiefttur, testament» factionem habuisse defuiictus non cro-,

« diinr (1). »

Mais l'hérédité va-t-elle se partager entre tous les légitimaires ?

Il faut ici user do distinctions.

Il n'y aura pas de difficulté, si tous ont agi et ont fait tomber le

testament, chacun en ce qui lo concerne.

Mais il est possible qu'il n'y ait eu qu'un seul demandeur, et

que néanmoins le testament ait été rescindé pour la totalité, Cela

petit se présenter dans deux circonstances différentes.' soit quo ce

demandeur ait le droit d'exercer pour le tout la querela inofficiosi

téêtàmenti, soit qu'il ait été sans qualité pour le faire.

Dans le ptemier cas, la règle que nous posons est celle-ci t la

succession ab intestat ne s'ouvre qu'au profit de celui quia triomphé.
P"aul fait l'application do ce principe dans la loi 17, Mbig,,D6inoff,
tesianieiito. Le de cujus a laissé deux fils, injustement exhérédès.

L'un d'eux renonce à la qUerela,' son droit à cet égard accroît à son

frère, En conséquence, celui-ci porte là plainte d'inofficiosité pour
le tout devant le tribunal centnmviral» Lorsqu'il aura triomphé et

se sera fait restituer l'hérédité par Yhem scriptus, le renonçant ne

pourra pas, sous prétexte que la succession s'est ouverte ab intestat,
venir prétendre que son frère n'a eu le droit d'agir que pour sa part,
et qu'il doit, lui, malgré sa renonciation, ètro admis au partage, La

(1) L lï, $ t", t»., De inoff. lesta»).
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hercditatispetitio ab intestato qu'il exercerait à cet effet scrail~rcr'

poussée par Yexceptio reijudicatoe. Sa répudiation a eu pour résultat

delà faire considérer comme mort,et les eenlumvir.* îomme ayant

jugé que lo demandeur était le fils unique àudecujus, alors que
leur sentence a ouvert la succession ab intestat.

Dans lo second cas que nous avons distingué, celui où le deman-

deur était sans qualité, deux hypothèses sont possibles :

Il peut se faire quo celui qui a exercé la querela n'eût aucune

espèce do droit ni pour la totalité ni pour partie, et que néanmoins,
le défendeur n'ayant pas songé à exciper contre lui de son défaut do

qualité, le juge, induit en cireur, ait rescindé le testament pour le

tout. Cette sentence erronée n'en a pas moins ouvert ('hérédité ab

intestat, et, par suite, les véritables héritiers pourront, au moyen
d'une hereditatis petitio ab intestato, lo contraindre à leur restituer

la succession (1).
Il peut se faire, en second lieu, quo lo demandeur ait bien le droit

d'agir, mais pour partie seulement, et que, néanmoins, il soit encore

parvenu ù surprendre la religion du juge, et à obtenir l'annulation

totale du testament. Il no profitera pas plus do sa victoire que dans

lu cas précédent, cl les autres légitimaires pourront venir lui

demander leur part de succession. L'application do ces idées, est

faite dans la loi 10, au Dig,, De inoff, testamento, dans l'hypothèse

quo voici t '

Une mère, en mourant, a institué héritiers un étranger pour les

trois quarts et une de ses filles pour le quart, et a passé son autre

fille sous silence; celle-ci a exercé la plainte d'inofficiosité. Si les

choses s'étaient passées régulièrement, d'une part,elle n'aurait pas

pu agir contre sa soeur; d'autre part, elle n'aurait pu agir contre

l'héritier étranger que pour la moitié. En effet, elle n'a droit à la

querela, d'après des principes déjà connus, que pour sa portion ah

intestat, laquelle, dans l'espèce, est égale à cette moitié. Or la por-
tion successive dont il s'agit se trouve entre les mains, non do la fille

instituée, mais de son cohéritier. En conséquence, le testament aurait

été infirmé, non pour le tout, maispour partie, «licet, » ajoute lo juris-

consulte, «quasi furies» judicinm ullimum ejus damnélur. » Ton»

(t) 1.6, M"» l>.t»ê/«<?#. testam,
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tefois, il n'en a pas été ainsi. Par suite d'une erreur, la fille omise,'

ayant dirigé ses poursuites contre les deux herèdes scriptita triomphé
contre l'un.et l'autre. Suivant l'idée qui nous a servi do point de

départ, la succession s'est ouverte ab intestat, et de là il va résulter

que la fille instituée'pourra, ait moyen delà hereditatis petitio,' roven-

'cliquer, ta moitié à laquelle elle a droit, en sa qualité d'héritière légi-
time. On ne saurait la repousser par une (in de nôn-recovoir tirée

de |aj circonstance que, en faisant adition d'hérédité en vertu du

testament,elle a par cela même répudié sa part dans la succession

ab intestat. Elle avait cru le testament valable, et l'on ne peut la

considérer comme ayant répudié, en obéissant à la volonté mater-

nelle, un droit qu'ello ignorait devoir s'ouvrir à son profit. C'est

commo le patron qui, déterminé par une fausse croyance, accepte
un legs nul que l'affranchi lui a fait; il ne renonce pas pour cela ,

au droit d'exercer la bonorum possessio contra tabulas dlmidia) partis,
et en thèse générale, nous n'abdiquons pas nos droits par cela seul

que, trompés par l'erreur, nous choisissons ce que nous croyons
nous appartenir, Ajoutons quo la fille instituée, qui maintenant

exerce contre sa soeur la pétition d'hérédité ab intestat, n'a pas à

craindre Yexceptio rei judicatoe» Elle n'est pas à cet égard placée dans

la même situation que le fils exhérédé, dont il a été question ci-

dessus et qui avait renoncé à la querela» Son frère avait très-valable*

nient agi pour le tout, en vertu du jus aderescendi, et parce que la

renonciation à l'hérédité ab intestat, ayant eu lieu eu connaissance

de cause, avait été définitive, Dans notre espèce, au contraire, la

fille omise n'avait pas qualité pour faire rescinder la totalité du tes*

tument, et quant à la fille instituée, son adition n'avait été nulle-

ment Une renonciation ô l'hérédité légitime; de telle sorte que sa

part dans cette hérédité ne peut, en aucune façon, être considérée

comme ayant accru à celle de sa soeur»
;

Après avoir apprécié les effets de la querela, par rapport à l'insli*

Uilion d'héritier, il faut examiner quelles en sont les conséquences

par rapport aux autres dispositions du testament, Parmi ces dispo-

sitions, peuvent se trouver des legs on des fidéicotumis ordinaires,

on bien des affranchissements, ou bien encore une substitution

puplllàire.
Kn ce qui touche les legs et les fidêieommis ordinaires, ils
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tombent comme l'institution clle-mêmeà laquelle ils se rattachaient;
~

Telle est du moins la règle générale, En conséquence, s'ils n'ont,

pas été payés, les légataires n'auront pas d'action, ni les fidéiconir

inissaires do persccutio fideic^mntimextraordinaria pour les récltt?

mer, Mais, qu'arrivera-t-i| s'ils ont été payés? Deux hypothèses
sont alors possibles. , i V :

Il peut se faire: i
1° Que Yheres scriptus ait payé de suo les legs et les fidêieommis;
2° Qu'il les ait payés sur le patrinioine héréditaire.

Supposons en premier lieu qu'il les ait payés de suo.

La question qui so présente dans cette circonstance est celle de

savoir si, sur le montant des restitutions qu'il doit opérer, il pourra
déduire les sommes qu'il a déboursées, sauf au légitimaire a exercor

\t\ condictio indebiti contre les prétendus légataires ou fidêieommis-

saires, ou bien s'il sera obligé de restituer l'hérédité en son entier,
sauf à exercer: lui-même la condictio indebiti, Cela revient à se

demander lequel des deux, du légitimaire oii de Yheresscriptu3,

supportera les chances d'insolvabilité dp ceux à qui ont été payés
les legs ou les fidêieommis.

Pour arriver h la solution, il faut distinguer si .Yheres scriptus est

de bonne on de mauvaise foii

S'il est de bonne foi, il retiendra sur ta succession des valeurs

égales à celles qu'il a payées, réserve faite à l'héritier ab intestat de

pouvoir les reemmer contre ceux à qui les legs et les fidêieommis

ont été payés indûment.

S'il est de mauvaise foi, il ne pourra opérer aucune déduction,
et lo danger de l'insolvabilité des légataires ou des fidéicommis-

saires retombera sur lui.

Hâtons-nous d'ajouter que la distinction qui précède est plutôt
de théorie quo de pratique. En fait, presque toujours, Yhères scriptus
aura exécuté de très-bonne foi tes legs et les fidêieommis mis à sa

charge, si l'on suppose, bien entendu, qu'il l'a Tait antèmotara

controversiam, >

Lorsque, d'après tes solutions quo nous venons do donner, Yheres,

scriptus aura eu le droit de prélever sur l'hérédité le montant des

sommes quMI a prises dans son propre patrimoine, comment arri-

vait-on a faire passer sur la lète du légitimaire la condictio indebiti?
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Dans le premier état du droit, et h s'en tenir à la rigueur des prin-
cipes, la condictio indebiti ayant pris naissance sur la tôte do Yheres

scriptus ne pouvait être exercée par lo légitimaire qu'après une
cession à lui faite au moyen d'une procuratio in rem suam. Msis un
rcscrit d'Adrien et d'Antonin le Pieux vint supprimer ce détour,
en décidant que le légitimaire pourrait directement, et abstraction
faite de toute cession, agir contre les légataires et les fidéicommis-
sairos au moyen d'une condictio indebiti titilis (1).

Supposons, en second lieu, que Yheres scriptus ail payé les legs
et les fidêieommis sur le patrimoine héréditaire.
' Alors il y a lieu de se demander s'il pourra se contenter do céder
la condictio indebiti, ou pour mieux dire, si le légitimaire devra se
contenter de la condictio indebiti titilis qui lui compote directement

tlepuis le rcscrit précité, ou bien si Yhem *>"'.ntus sera obligé de

payer à l'héritier du sang les sommes tin v dt lu vicccssi-u, sauf,
bien entendu, son recours contre le* hg laires o' les lidéicom-
missaires.

Sur ce point encore se présente la distinction entre le cas le plus
ordinaire où il sera de bonne foi et le cas p "' *r> de mauvaise
foi.

Est-il de bonne foi, il peut invoquer les principes proclamés par
le sénalusconsulte Jouventien en matière de pétition d'hérédité

ordinaire. D'après ce sénatus-consulte, le possesseur de bonne foi
n'est tenu de rendre que ce jusqu'à concurrence de quoi il s'est

enrichi, quatenùs locupletior faclus est. Or, dans l'espèce, Yheres

scriptus ne s'est enrichi que de h condictio indebiti qui a pris nais-

sance à son profil. 11 n'aura donc autre chose à faire, en sa

qualité de possessorjuris, qu'à céder la condictio indebiti ou plutôt à
contraindre l'héritier légitime à setenir pour satisfait de la condictio
indebiti utilis transmise directement au demandeur en vertu du
rcscrit d'Adrien et d'Antonin le Pieux.

. L'hères script us est-il au contraire de mauvaise foi? Les règles
posées par le sénatus-consulte Jouventien s'appliqueront encore,
entre autres, celle qui consiste, à considérer le possesseur qui a
cesséde posséder par dol comme s'il possédait encore. Dans notre

(I) L8>§ 16, l>., De inoff. testant.



; -T-89 —
_:-^; ;-:y;v';;._:;;:

hypothèse,Xhères scriptus connaissait Tinpfficiosilé du testament

et par suite la nullité des legs et des fidêieommis. En exécutant ses

dispositions, il a donc cesséde posséder par dol les objets hérédi-

taires qu'il a payés, et en conséquence il doit en restituer la valeur,
absolument comme s'il les possédait encore, et qu'il refusât d'exé-

cut'jr Yarbitrium judkis.
Mais comment concevoir que, dans le cas où Yheresscriptus a

payé les legs et les fidêieommis avec des choses appartenant à

l'hérédité, h condictio indebiti ml pu prendre naissance à son profit?
Cela se comprend dans le cas où il a comacré son propre patri-
moine à l'acquittement des dispositions testamentaires; mais, dans

l'espèce qui nous occupe, dès le moment que la querela inoff.
testant. & triomphé, et que la succession s'est ouverte ab intestat,
Vhèresscriptus n'a pas pu rendre les légataires et les fidéicommis-

saires propriétaires des objets légués ou laissés par fidêieommis,
tiUcndu qu'il ne l'était pas lui-même. 11 faut supposer que les

objets dont il s'agit ont été consommés. Autrement il ne s'agirait

pas d'une condictio indebiti à céder par Yheres scriptus au moyen
d'une procuratio in rem suam dans le premier état du droit, ni

d'une condictio indebiti ulilis passant sur la tête du légitimaire en

vertu du rescrit des Empereurs Adrien et Antonin le Pieux. H'ne

pourrait s'agir que d'une rei vindicatio, née immédiatement au

profit du légitimaire, et pour l'exercice de laquelle celui ci n'aurait

besoin, ni de se faire constituer procurator in rem suam, ni d'invo-

quer le rescrit impérial : « Cùm res et exstant,» porte la loi 16,-

§ 7, De hereditatispetilione, au Dig., « et polest pelitor cliam per in

« rem actionem eam vindicare. »

. La règle générale qui soumet à la même rescision que l'institu-

tion d'héritier les legs et les fidêieommis recevait exception dans

plusieurs hypothèses. Ainsi lorsqu'une mère, croyant ton fils décédé,
l'a omis dans son testament, bien que la querela inofficiosi testamenti

soit possible et. doive triompher, l'Empereur Adrien est venu"

décider que, dans un cas semblable, les legs et les fidêieommis'

seraient maintenus (1). De même, lorsque Yheresscript us a fait

défaut dans l'instance, et que le testament a été rescindé en faveur

(I) L. 27, § i, cl L. 28, I)., De inoff. testant.
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du légiliinaire, les legs et les fidêieommis continuent encore à

subsister, et ce point avait été décidé par un rescrit de Marc-Aurèlo
et d'OElius Verus (loi 17, § 1», et loi 18, De inoff. testam,; loi 14,

§ 1", De appetlationibus et relationibus, au Dig.)
Toutefois, entendons la règle générale et les exceptions dans le

sens quo voici :

Lorsque l'on ne se trouve pas dans l'un des deux cas exceptionnels
que. nous venons de mentionner, la sentence qui rescinde le testa-

ment comme inofficieux a une portée absolue et peut être opposée
aux légataires et aux fidéicommissaires. Aussi, craignent-ils une
collusion frauduleuse entre Yheresscriptus et celui qui intente la

plainte d'inofficiosité, ils ont lo Jioit d'intervenir dans l'instance et
de défendre les dernières volontés du testateur contre l'attaque dont

il est l'objet. Bien plus, à supposer que le testament soit rescindé,
et quand bien même Yheresscriptus accepterait sa défaite comme

définitive, ils auraient encore lé droit d'interjeter appel de le*

propre chef.

Mais, lorsque l'on se trouve dans l'une de ces hypothèses excep-
tionnelles où, malgré la rescision de l'institution d'héritier, les

legs et les fidêieommis sont maintenus en vertu de rescrits impé-
riaux, le légitimaire aura néanmoins le droit de les faire tomber,
en prouvant à nouveau, et sans pouvoir invoquer l'autorité de la
chose jugée, que le testament était inoffictenx. Ainsi, les legs cl les
fidêieommis n'ayant pas encore été exécutés, si ceux qui prétendent
y avoir droit agissent contre le légitimaire déjà mis en possess:«n,
celui-ci pourra les repousser, non par Yexceplio rei judicatoe, r, .as

par la querela sous forme d'exception, en administrant de nouveau
la preuve que le testament n'était pas conforme à Yofficium pielatis.
Que s'il y a déjà eu exécution des dispositions testamentaires,
l'héritier du sang agira contre les légataires et les fidéicommissaires,

par h rei vindicatio, si les objets n'ont pas encore été consommés,

par lu condictio indebiti, dans le cas.contraire, soit que celle con-

dictio lui ait été cédée par une procuratio in rem suam, soit qu'il
l'exerce directement en vertu du rescrit d'Adrien et d'Antonin le

Pieux; mais il ne pourra pas, pour obtenir gain de cause, s'armer

de la sentence qu'il a déjà oblenti l'encontre de Yheresscriptus.
A l'égard des affranchissements testamentaires, il faut distinguer



— 91—

entre les affranchissements directs et les affrancbissenieiits par voie

de fidêieommis. Les premiers tombent en même temps quo l'insti-

tution d'héritier, à moins cependant que l'on ne se trouve dans l'un

des cas exceptionnels mentionnés plus haut, ou bien dans l'hypo-
thèse où la plainte d'inofficiosité étant éteinte par le laps de temps,
Poxereiec en est néanmoins permis ex magnâ et justâ causa (1).
Quant aux affranchissements fidéicommissaires, ils sont respectés

par la querela inofficiosi testamenti, soit que les esclaves dont il

s'agit appartinssent à l'hérédité (loi 9, au Dig„ De inoff, lestam);
soit qu'ils appartinssent à Yheres scriptus, et que celui-ci les ait

affranchis pour obéir à une condition qui lui avait été imposée par
lo testateur (loi 20, au Dig„ De inoff. testam.).

Dans tous les cas où les affranchissements subsistent malgré
la rescision totale du testament, les affranchis sont tenus de payer
20 sous d'or, soit au légitimaire, s'ils ont appartenu au défunt,
soit à Yheres scriptus, s'ils ont appartenu à ce dernier.

Observons que dans tous les cas où soit les legs, soit les fidêi-

eommis, soit les affranchissements directs, sont rescindés, ils ne

seraient pas même maintenus en vertu de la clause codicillaire.
Sans doute la volonté du testateur peut grever de fidêieommis
l'héritier ab intestat; mais, au moins, faut-il que celte volonté
soit celle d'un homme raisonnable. Or, en frappant de nullité le

testament, les centumvirs ont jugé qu'au moment où il a testé, le
de cujus n'était pas sain d'esprit (2).

Les substitutions pupillaires tombent aussi par l'effet de la

querela (3).
Au contraire, la bonorum possessio contra' tabulas ]es laisse

subsister. (Loi 34, § 2, au Dig„ De pupillari et vulgari substi-

tutione.)
Du reste, celle différence entre la querela inofficiosi testamenti et

la bonorum possessiocontra tabulas peut être également signalée à

l'égard des legs, mais non pas d'une manière aussi absolue. En prin-
cipe, la bonorum possessiocontra tabulas fait tomber les legî comme
la querela inofficiosi testamenti; mais cette règle comporte des'.

(4) L. 8, § il, D., De inoff. testam.

(2) L. 13, I)., De inoff. testam.

(3) L. 8, § 5, in fine, t)., De inoff. testam.
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exceptions, Ainsi ia bonorum possessiocontra tabulas laisse subsister
les legs qui ont été faits à certaines personnes privilégiées, telles

que les ascendants et les enfants du testateur, sa femme ou sa bru,
à laquelle il a légué dotis nomine, tandis qu'il n'y a point de sem-

blable privilège lorsque le testament a été rescindé par la querela.
Aussi, lorsque lo testateur ayant deux fils, l'un en puissance et

l'autre émancipé, a exhérédé lo premier et omis te second, comme

dans l'hypothèse quo nous connaissons déjà et qui est prévue dans

la loi 20, au Dig,, De bonorumpossessionecontra tabulas, si l'éman-

cipé passé sous silence fait tomber lo testament paternel par la
bonorum possessiocontra tabulas, et qu'ensuite le suus exerce contre
son frère, ainsi qu'il en a le droit, la querela inofficiosi testamenti,
les legs misa la charge de l'institué au profit des personnes favo-

risées seront maintenus pour moitié pour la part de l'émancipé et

.seront rescindés pour moitié, c'est-à-dire pour la part du suus, de

telle sorte que celui-ci, ayant été exhérédé, est néanmoins traité plus
favorablement que s'il ne l'avait pas été (1).

S H.

EFFETS DE L\ RESCISION PARTIELLE DU TESTAMENT.

La rescision partielle du testament, dans les cas où elle a lieu,
a poureffet de faire considérer le de cujus comme étant mort partie
lestai et partie intestat, par suite d'une dérogation remarquable à

la règle générale. Il y a donc deux hérédités à considérer, l'hérédité

testamentaire et l'hérédité ab intestat, qui s'est ouverte au profit du

légitimaire victorieux. Celui-ci pourra donc poursuivre pour partie
les débiteurs de la succession, être poursuivi lui-même pour la

même portion par les créanciers héréditaires, revendiquer contre

les tiers les objets corporels qui appartenaient au défunt, et deman-

der, par Yactio familioe erciscundoe, le partage de l'hérédité (2).

Lorsque, par la plainte d'iuofficiosîlé, le demandeur a fait rescin-

der le testament pour partie, il n'est obligé de communiquer à

personne le bénéfice de son action. Quand m--meil aurait été sans

(t) L. 20, § 2, t»., De bon. poss. c. tabulas.

(i) L. 18, § 2, I)., De inoff. testam.
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qualité pour agir, il garderait pour lui ce qu'il n obtenu, sans que
les véritables héritiers légitimes eussent le droit de rien venir lui

demander (i).

Si, au contraire, il avait obtenu la rescision totale du testament,

nous avons déjà vu qu'il ne profiterait pas de sa victoire, et qu'il
serait obligé de restituer à qui do droit les valeurs héréditaires.

C'est que, dans celte hypothèse, la sentence du juge a eu pour effet

d'ouvrir l'hérédité ab intestat cl de donner au légitimais fa/ieredi-

tatis petitio ab intestato contre tout délenteur des biens de la suc-

cession, ce détenteur fût-il la personne môme qui a cherché son

triomphe dans une erreur judiciaire. Mais, dans le cas d'une resci-

sion partielle obtenue rans droit, le maintien du testament, pour la

part qui reste à l'institué, empêche l'ouverture de l'hérédité ab

intestat, et dès lors les légitimaircs seraient sans qualité pour
exercer la pétition d'hérédité contre celui qui a fait tomber le testa-

ment pour partie. « Dieendum est quia testamentum pro parte
« valet et proecedenles eum personaî exclus» sunt cum effeclu eum

a querelam instituisse. »

Si le demandeur sans droit, qui est parvenu au moyen de la

querela à obtenir une portion do la succession, n'a pas à craindre

d'en être évincé, à bien plus forte raison doit-on en dire autant du

légilimaire véritable, qui, se tenant dans les limites de ce qui lui re-

vient, n'a exercé que pour ce qui le concerne la querela contre l'in-

stitué. Les autres légitimants qui sdntreslésdans l'inaction ou qui,

ayantagi, n'ont pas triomphé, ne pourront concourir avec lui (2).

Al'égard des legsctdesfidéiconimis, la rescision partielle du tes-

tament les anéantit proportionnellement à la part pour laquelle l'hé-

rédité s'est ouverte ab intestat, et las laisse subsister pour le reste (3).
Mais comment faire l'application de cette idée, lorsqu'il s'agit

de l«gs indivisibles? En ce cas, il y a impossibilité pour le léga-
taire de réclamera l'héritier institué, du chef duquel le testament se

trouve soutenu, l'exécution partielle de la disposition testamentaire.

Il réclamera donc la totalité. Mais il devra offrir à l'institué de l'in-

demniser des parts pour lesquelles le legs est tombé, souspeinodesc

(4) L. 25, § 1", D., De inoff. lestam.

12) 1.46, prine., D., De inoff. testam.

(3) L 13, C, De inoff. testam.
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voir repoussé par Xexceptb doit malt. Cela résulte de la loi 7Ç,
prinç,, txuDig., De legatis, 2°. Le de cujusn. institué, par exemple,
trois héritiers, en mettant à leur charge l'obligation de constituera

un tiers une servitude de passage. Sou fils, dont il a injustement

prononcé l'exlicrédation, attaque par la plainte d'inoftîciosilé cha-

cun des institues devant trois chambres différentes du tribunal des

cenlumvirs, lia triomphé contre deux do ses adversairesetsuccombé

contrôle troisième. Loteslamentestdoncanéanlipourlcsdeux tiers, et

maintenu pour le tiers. Le légatairen'en demanderapasmoinsauseul
hem scriptm qui reste la totalité de la servitude. Kl maintenant, de

deux choses l'une : ou le fils serefuse à la constitution de lu servitude,
ou il y consent moyennant une certaine somme d'argent, Dans le

premier cas, il n'y aura pas moyen d'arriver à l'exécution effective

du legs, l'indivisibilité de la servitude s'opposantà ce qu'elle puisse
être constituée par un seul das copropriétaires du fonds destiné à

jouer le rôle de fonds servant. Alors une condamnation pécu-
niaire sera prononcée au profit du légataire qui sera obligé de su-

bir la déduction desdeux tiers de la valeur de son legs. Dans le se-

cond cas, il sera obligé de payer lui-même à Yheres scriptm les

deux tiers de la valeur dont il s'agit, sous peine de se voir repoussé

par Yexceptio dolimali.

En co qui touche les affranchissements testamentaires, le legs par

lequel le testateur a laissé la liberté à l'un ou plusieurs de ses es-

claves est aussi un legs indivisible. Mais entre les legs de liberté et

les legs de servitude il y a celte différence, que les premiers pro-
duisent leur effet malgré l'opposition du légilimairc qui a triomphé,
tandis qu'il n'y a aucun moyen pour le contraindre à prêter son

concours à la constitution de la servitude. Aussi Papinien, dans la

loi 76 précitée, au Dig., De legatis, 2°, après avoir parlé du legs
de liberté, et décidé qu'il devait recevoir son exécution en son

entier, ajoute : « Quod non eril Irahendum ad servitutes quaî pro
« parte minui non possunl. » Toutefois, les esclaves affranchis

seront obligés de payera l'héritier légitime une portion de la valeur

d'un esclave ordinaire, correspondante à la part de succession

recueillie ab intestat (]).

(I) L. 43, C, Deinoff. testam.— I. 6, D., De dntix cottafione.— L. 29, princ,
\ D., De escceptionereijiiâtcatse.
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Quand le testament n'est infirmé que pour partie, les affranchis-
sements testamentaires sont maintenus, sans qu'il y ait à distinguer
les affranchissements directs et les affranchissements fidéicommis-

saires, distinction que nous savons être capitale dans les cas où le
testament est rescindé pour le tout, et qui disparaît, pourvu que le
testanent soit susceptible d'être soutenu pour une portion quel-
con<;i-î!, 3u chef de l'un des heredesscripti,

SuHa même ligne que lesaffranchissements et les legs indivisibles,
il faut mettre les substitutions pupillaires. Nous les avons vues
crouler en mêma temps que le testament, lorsque l'hérédilé entière
s'ouvrait ab intestat par suite de h querela. Mais la rescision par-
tielle les respectera : « Sed si in patris obtentum est, nec hoc vale-
« bit, nisi pro parte patris rescissum est; tune enim pupillare
« valet (1). »

QUATRIEME PARTIE.

MODESD'EXTINCTIONDEu querela viofficinsi testamenfi.

La querela inofjiciosi testamenfi s'éteint :

\" Par la renoncialion du légtlimaire.
Cette renoncialion peut être expresse ou tacite.

La renonciation tacite résulte de tous les faits d'où l'on peut
induire que le légitimaire a ratifié le testament.

Lorsqu'il a donné cette ratification, les jurisconsultes disent de

lui qu'il a reconnu les dernières volontés du testateur, agnovit judi-
citïm defuncti. H se trouve dans celle situation, par exemple, quand
il a volontairement accepté un legs que le testament contenait en

sa faveur (2). Si le testateur a imposé à l'héritier, comme condition

de son institution, l'obligation de payer une certaine somme au

légitimaire, et si celui-ci a reçu sciemment ce qui lui a été payé
•

(1) I.. 8, § 5, D., Deinoff. testam.

(•2)!.. S, i>r.,U., De/lis quu'ni indignis auferiïntur.
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conditionis implendoe gratid, la question se présente de savoir s'il- |
sera déchu do la querela inof/iciosi testamenfi, par suite de la re- S:

connaissance qu'il a faite du testament, Même question, lorsque |
c'est un légataire ou un statu liber qui, pour remplir une condi- |
tion qui lui élait imposée, a payé quelque chose ù l'héritier du 5

sang. Ulpien (1) fait une distinction entre le cas où la condition |
d'un payement à effectuer entre les mains du légitimaire a été im- 1

posée à l'héritier institué, et le cas où elle a été imposée à un léga-
taire ou à un statu liber. Lorsque c'est à un héritier, il décide sans

restriction que la querela ne compctera pas au légitimaire. La rai-

son qu'il en donne, c'est que la plainte d'inofficiosilé no peut naî-

tre que par suite de l'adîtion d'hérédité, et cette adition n'aura lieu

qu'après l'accomplissement de la condition. Dès lors, l'acceptation
volontaire par l'héritierlégitimedece qui lui est donné, impliquant
nécessairement la ratification du testament, empêchera la querela de

prendre naissance. Mais lorsque c'est un légataire ou un statu liber

qui vient faire des offres au légitimaire pour réaliser la condition

de son legs ou de son affranchissement, il faut, dit le jurisconsulte,
s'attacher à l'époque où ces offres sont intervenues et ont été accep- I

lées. Est-ce avant l'exercice de la querela? Le légataire ou le statu j
liber est considéré comme exécutant la volonté du testateur. En '

conséquence, le légitimaire perdra la querela. Est-ce après que ce-

lui-ci a commencé d'agir? On peut dire que le légataire ou le statu

liber n'a pas payé pour satisfaire à des dispositions dont le sort est

incertain, mais pour acheter sa tranquillité à tout événement, soit

que l'héritier légitime succombe dans la querela, soit qu'il triom-

phe. En conséquence, l'acceptation par le légilimairedesoffres qui
lui sont faites ne doit pas être nécessairement interprétée dans le

sens d'une adhésion au testament dans lequel il se trouve exhérédé

ou omis. Mais s'il avait pris les devants et s'il avait agi contre le

statu liber pour lui réclamer ce que celui-ci lui doit, cette démar-

che élèverait contre lui une fin de non-recevoir insurmontable (2).

Lorsque le légitimaire succède comme héritier à Yhères scriptm
contre lequel il se proposait d'intenter la plainte d'inofficiosilé,

{I) L. 8, § 40, D., De Inoff. testam.

(2) L 42,§4",D., De inoff. testam. . :
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cela n'entraîne contre lui aucune déchéance, dans le cas où il ne

trouve pas dans la succession do Yhères scriptm la portion d'héré-

dité à laquelle celui-ci avait été appelé dans le testament inofficieux';
mais |o texte ajoute ; vel jure suopossideam. Il nous est inipossible
de comprendre ce passage sans correction. Si, trouvant dans l'Iic*

rédilé de mon auteur une portion de celle que je pouvais recueillir
ab intestat, j'en prends possession, non pas en invoquant mon proî-

pre droit et ma qualité d'héritier légitime, mais le droit de Yhères

scriptm qui m'a transmis sa propre succession, comme ce droit ne

pcul se fonder quesur le testament entaché d'inofficiosilé, je recon-

nais par cela même ce testament. Il faut donc supposer que je

prends possession jure meo ou bien non jure suo. Dans l'hypothèse
dont il vient d'être question , il faut bien entendu, pour donner de
l'intérêt à co que nous venons do dire, se placer dans le ens où le

testament qu'il s'agit d'attaquer aurait institué plusieurs héritiers/

Que si Yhercs scriptm lègue au légitimaire une chose de la suc-

cession que ce dernier pouvait recueillir ab intestat, et que cet

héritier du sang ait accepté le legs, la plainte d'inofficiosilé ne sera

plus possible pour lui. (Loi 31, § 3, au Dig., De inoff". tçstam<)
Un fils exhérédé dévient l'héritier d'un légataire, et en celte

qualité il réclame l'exécution de son legs. Sera-t-il déchu de
la querela inofficiosi iestamenti? D'une part, il est certain qu'il a

reconnu les volontés du défunt ; mais, d'autre part, ro qu'il réclame

ne lui a pas été laissé à lui-même dans le testament. En présence
de ces deux raisons, Paul décide que le légitimaire fera plus saV

gement de s'abslénir et de ne pas réclamer l'exécution du legs eu

question. (Loi 32,.§ 1er, au Dit}., De inoff. testam.) . .-

Ce qui est positif, c'est que le légitimaire qui, en sa qualité d'.aT

vocat, prête son ministère à celui qui demande l'exécution d'un

legs, perd le droit à la querela, et il en est de même s'il se charge
du procès comme procuratôr. (Loi 32, § 1", au Dig., De inoff.

testam.)
.' Mais si comme tuteur il avait plaidé au nom du pupille, comme

il n'aurait fait en pareil cas que remplir les devoirs de sa charge,
cela ne l'eût pas empêché d'attaquer plus tard le testament comme

inofficieux. (Institujes^ 4, De inoff testâm.-^-hoiiO, § 1", au Dig.x
De inoff, .t.($taf0\

K -/W .,:.-;=
"

. - -
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La reconnaissance du testament résulte aussi de la circonstance

que le légitimait e, en connaissance de cause, a loué ou acheté' aux

héritiers institués des objets héréditaires, ou bien a payé les dettes

dont il était tenu vis-à-vis du défunt. (Loi 23, § 1", au Dig., De

inoff', testam.)
Un légitimaire esl institué pour une part moindre que sa légitime,

Il paye à l'un des créanciers du défunt ce que devait le de cttjus

proportionnellement à la part pour laquelle il est institué. H y a

là de sa part une adhésion au testament, qui emporte pour lui re-

nonciation au droit de se plaindre. (Loi 8, § 1", au Code,De inoff.

testam.)
Enfin, il esl bien évident que si après la mort du testateur le légi-

timaire écrit dans le testament lui-même qu'il consent à son exécu-

tion, la plainte d'inofficiosilé doit encore lui être enlevée.
• Remarquons que le légitimaire conserverait le droit d'attaquer

le testament, lors même qu'il en aurait profité, si le profil qu'il
en a relire ne lui avait pas été attribué par la volonté du testateur,
mais avait été pour lui le résultat indirect d'autres dispositions.
Ainsi, un père a exhérédé son fils, et fait un legs de libération à

Titius, débiteur solidaire avec son propre fils, à lui testateur. Il

faut supposer que la delte a été contractée vis-à-vis d'un liers, ou

que, si elle l'a été vis-à-vis du père, le fils était émancipé. Cela

posé, si les deux débiteurs solidaires sont socii, Tilius a le droit

de demander l'acceplilalion à l'héritier institué. (Loi 3, §3, Dig.,
De liberatione legatâ. ) Celte acceptilalion aura bien pour consé-

quence de libérer aussi le fils du testateur; mais c'est là Un effet

qui se produit par la force même des choses, et que le père n'a pas
eu directement en vue. (Loi 12, § 3, au Dig., De inoff. testant.)

La querela inoffîciosi testamenti s'éteint :

2° Par l'expiration d'un certain délai.

Primitivement, ce délai était de deux ans, au témoignage de

Pline le Jeune, contemporain de Trajan.
A une époque ultérieure, il fut prorogé à cinq ans. (Loi 8, g 17.

—r-Loi 9, au Dig., De inoff. testam. —Loi 5, au Code Théodosien,
De inoff. testam.)

.. Quant à son point de départ, il faisait l'objet d'une controverse

entré les jurisconsultes romains. Modestin le faisait consister dans



|p jour de la mort du testateur; Ulpion ; dans l'adilion d'hérédité.

C'est dans le sens de cette dernière opinion que se prononce Jusli-

nien, et avec raison. Tant que l'adilion n'a pas eu lieu , le testa-
ment peut être abandonné, et alors l'hérédité s'ouvrant ab intestat,
la querela inofficipsi testamenfi est complètement inutile. Ajoutons

que la plainte d'inofficiosilé n'est possible contre Yhères scriptm

qu'après l'adilion , et qu'il était illogique de faire courir le délai

contre l'action avant qu'elle pût être exercée.

Au reste, la durée du temps assigné pour agir était suspendue
dans deux cas :

1* Lorsque celui à qui compétail la querela se l'était réservée
comme moyen subsidiaire dans un autre procès par lequel il avait
mis en question la validité du testament, (L. 16, au Code,De inoff.

testam.)
%" Lorsqu'il y avait une cause grave de suspension, ex magnù et

jttstâ causa. (Loi 8 , § 17. — Loi 12, § 2, au Dig., De inoff. tes-
tam. — Loi 2, an Code, In quibus causis in integrum,..)

La querela s'éteint enfin :
3° Par le prédéecs du légitimaire.
Nous avons vu à cet égard l'exception introduite par Justinicn ,

et les difficultés auxquelles elle avait donné lieu. Au surplus , la
transmissibilité reprend son empire, lorsque le légitimaire a mani-
festé d'une manière quelconque l'intention d'exercer la querela.

(L. 6, § 2. — L. 7, au Dig., De inoff. testam.)
'

APPENDICE.

INNOVATIONSINTRODUITESPAR LES Novelks DE JUSTINIEN.

Nous avons déjà rencontré certaines de ces innovations,
Nous avons vu par exemple les changements apportés par Justin

nisn , en re qui concerne la quotité de la légitime.
Nous '.'Ous eu aussi l'occasion de dire que désormais cette légi-

time devrait être laissée à titre d'héritier, et non plus à titre de
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légatàire , de (idéicommissaire ou de donataire à cause de mort.

Rien n'empêche du reste d'instituer le légitimaire pour un objet

particulier de la succession. Seulement, si dans ce cas cet objet ne

forme pas le qu^.rl de l'hérédité ,,il y aura lieu à une condicfio ex

lege en supplément de la légitime (1).
Les causes d'exhérédation ou d'omission, qui, dans la législation

antérieure, étaient restées à l'étal d indétermination , sont limitées
à un certain nombre de cas.

Il y eu a quatorze pour les descendants, sept pour les ascen-

dants , trois pour les frères el soeurs.

Elles doivent être exprimées dans le testament,

Et c'eslà l'héritier institué à en prouver la vérilé.

Lorsqu'il ne fait pas cette preuve, ou lorsque le testateur a

gardé le silence, le légitimaire peut, au moyen do la querela, faire

tomber l'institution d'héritier, mais seulement celte institution

d'héritier; car les affranchissements, les legs et les fidéicommis res-

tent valables.
Les conditions exigées par les Novellesno le sont pas à peine de

nullité, malgré les controverses qui ont été soulevées à cet égard.
Kn conséquence, la plainte d'inofficiosilé devra être inlentée dans

le délai prescrit; faute de quoi, le testament recevra sa pleine et

entière exécution.

(I) Nov. US, rh. 3, i>r.



DROIT FRANÇAIS

DE LA RÉVOCATION DES TESTAMENTS

ET DE LEim CADUCITÉ

(Code .Napoléon— Ail. 1035— 1017.)

INTRODUCTION

Pothier, au chapitre 6 de son Traité desDonations testamentaires,

sV"-wiit « de l'extinction (hs legs et du droit d'accroissement, »

c'esl-à-dire de la matière même qui fera l'objet de celte disserta-

tion, enseigne, au début de ce chapitre, que l'cxlinclion des legs
arrive :

« Ou de la part du testateur,
« Ou de la part du légataire,
<rOu de la part de la chose léguée.
« Ou par le défaut de la condition sous laquelle le legs a été

« fait. »

Résumant la même peusée et la précisant, nous dirons à notre

tour :

Sous l'empire de notre législation actuelle, l'extinction des legs
résulte :

1° De la révocation prononcée par le testateur;
2° Dé la caducité provenant, soit du légataire, soit de la chose

léguée;
3° Et de la révocation prononcée après le décès du testateur à

la demande des héritiers.



En d'autres termes, il y a trois causes d'extinction des legs (1).
Elles font l'objet, dans le Code Napoléon, des art. 1035 à 1047.

Lés articles 1035-1038 traitent de la révocation prononcée par
le testateur.

Les articles 1039-1045 s'occupent de la caducité, et traitent à ce

sujet du droit d'accroissement.

Enfin, dans les art. 1046 et 1047, le législateur expose les règles
de la révocation qui peut êlre prononcée à la demande des héri-

tiers après le décès du testateur.

Nous nous conformerons à la même division dans te travail qui
va suivre, en nous étendant particulièrement sur la difficile matière

du droit d'accroissement, tant dans le droit romain que dans le

droit français.

PREMIÈRE PARTIE

PREMIERE CAUSE D'EXTINCTION DES LEGS.

RÉVOCATION PRONONCÉE PAU CE TESTATEUR.

Il importe ici et il suffit eu même temps de se reporter à

l'art. 893, pour demeurer convaincu qu'il est de l'essence même

du testament d'être révocable. L'article 895 porte en effet : « Le

* testament estun acte par lequel le testateur dispose, pour le temps
« où il n'existera plus, de tout ou parlic de ses biens et qu'il peut
« révoquer. * Ainsi, jusqu'au dernier instant de sa vie, le testateur

peut modifier cl mû.ie révoquer ses dispositions testamentaires.

Ce droit est si essentiel qu'il est même inadmissible, en ce sens

que le testateur ne pourrait s'en interdire l'exercice : «Suprema
« volunlas polior habetur. Neino enim eam sibi potesl legem di-

te cere, ut à priore et recedere non liceat. — La dernière volonté

doit être préférée à la première; car personne ne peut s'imposer
la loi de ne point s'écarter de sa première volonté (2), »

(I) Li'çim de M. huvcigec, «lu il mars I88R.

(8) Loi 22, Mi /%., De tegalb, IV. -



,- — 105;-':.; : v;

Notons cepcndantique si» posterieureiuejH à l'époque où il a fait

son.teslamcnt, le testateur avait perd ul'exercjce du droit de lester,
il aurait par là même perdu la faculléde révoquer Ainsi une pcr-,
sonne teste; puis elle tombe en.état de démence, et son interdic-

tion esl prononcée. Elle ne pourra plus révoquer son testament. Lu*
"

folie qui est survenue fait perdre à celle personne la faculté do

révoquer, comme la faculté même de lester, mii» non le droit

d'avoir un testament ; en sorte que le testament antérieur à la folio

est maintenu. Au contraire, le condamné à une peine aftliclivc per-

pétuelle perd le droit même d'avoir un testament. A quelque épo-

que que ce condamné ait testé, soit antérieurement à sa condam-

nation contradictoire devenue définitive, soit postérieurement, son

testament ne produira aucun effet. Il sera radicalement nul (1).
Nous avons dit que le testateur ne pouvait renoncer à la faculté

de révoquer ses dispositions de dernière volonté. Il ne peut menu»

gêner en quoi que ce soit ce pouvoir 11y avait autrefois une clause

fort en usage dans les testaments : c'était la clause dérogatoire. Une

personne faisant son testament déclarait que toute disposition posté-
rieure à ce leslament et y dérogeant, qui ne contiendrait pas telle

sentence, telle maxime, par exemple :"« Beatus vir qui limel Do-

e minum, » ne serait pas valable. Celle personne craignait les

suggestions, les captalions don telle pourrait être l'objet, et elle pre-
nait ainsi, à l'avance, ses précautions pour assurer l'exécution du

ses véritables volontés. Mais une pareille clause était contraire aux

principes, au droit même de tester. Le testateur gênait par là son

pouvoir de révoquer. Aussi l'ordonnance de 1738, dans son ar-

ticle 76, lVt-il proscrite et déclaréede nul effet. L'ordonnance Veut

que les testaments postérieurs soient valables et puissent révoquer
les précédents, quoique le testateur n'ait pas observé ce qu'il s'était

prescrit. Notre Code n'a pas reproduit l'article 76 do l'ordonnance

do 1738. Mais nul doute que la prohibition qu'il consacrait n'ait

été maintenue, et, en effet, aujourd'hui, il n'est plus et il ne peut

plus être question de la clause dérogatoire.
L'ordonnance de 1738, dans eon article 77, prohibait en outre,

sauf quelques tempêrameflU, l'usagé des testaments mutuels ou

(t)Àu. 3 de ta.toi du ât mai I88i, portant abolition dota mort civile.
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conjonclifs. L'art. 968 les interdit absolument. C'est là un nouvel

hommage rendu par le législateur à la faculté de.révoquer. Ainsi
un testament ne peut être fait dans le même acte par deux ou plu-
sieurs personnes, soit au profil d'un tiers, soit à titre de disposi-
tion réciproque et mutuelle. Par cet article 968, la loi apporte évi-
demment une restriction à la faculté de tester. Mais ces sortes île
testaments dits mutuels ou conjonclifs entraînaient avec eux de

grands inconvénients: ils rendaient plus faciles les suggestions; ils

gênaient et entravaient ledroit do révoquer, et, de plus, c'était une
source de difficultés cl de contestations, notamment sur-la question
de savoir si ce droit même de révoquer subsistait encore pour celui
des deux testateurs qui survivait à l'autre. Le législateur a sagement
fait de prohiber ces testaments et de maintenir par conséquent au
testateur sa pleine et entière liberté.

Voyons maintenant comment le testateur peut exercer celle faV
culte de révoquer ses dispositions de dernière volonté.

Le Code distingue entre la révocation expresse et la révocation
tacite.

*:. Les articles 1035 ut 1037 s'occupent de la révocation expresse.
Los articles 1036, 1037 et 1038 .traitent de la révocation tacite.

,§ 1". .
;

RÉVOCATION EXPnESSE.

La révocation expresse esl le changement de, volonté de la

part du testateur, manifeste dans certains actes déterminés par
là loi. . .

Etr droit romain, il fallait distinguer la révocation : 1° de l'insti-
tution dliérilier, 2" des legs, 3* et des lidéicomrnis.

En ce qui touche l'institution d'héritier, dans l'état primitif de
la législation, le testament ne pouvait être révoqué que par un
testament postérieur.

Sous le Bas-Empire, une cùhslitûTion de Théodose avait décidé

que les testaments cesseraient de valoir dix ans après leur confection.

(L6Î 10, au Code Théodosliv. Ite testamenlis.) . . •

Justinion modifia celte constitution en ce sens que, dix ans après
avoir testé, le testateur pourrait désormais révoquer son testament,
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à la charge de manifester, sa volonté .tans un acte auîhculiquo de-

vant trois témoins. (Loi 27, au Code, De testamenlis.) '..••-

A l'égard des legs, et dans l'ancien droit, de même qu'il y avait

des formules solennelles pour léguer, de même il y en avait.pour

opérer la révocation dès legs.
Cette révocation ne pouvait s'opérer que si le testateur s'était

servi de termes.directement inverses de ceux qu'il avait employés
•

pour léguer. >'

Néanmoins, lorsqu'il avait manifesté sa volonté dans une autre

forme, le legs continuait bien à subsister ipso jure; mais il était

paralysé par \exceptio dolimali, que l'héritier pouvait opposer à

l'action du légataire,

Enfin, dans le dernier étal.du droit, celle distinction elle-même

disparut, et les legs se trouvèrent iévoqués de plein droit, de quel-

ques lermes que le testateur eût usé.
'

Quant aux fidéicommis, ils ont toujours pu être anéantis par. un

changement de volonté manifesté d'une manière quelconque.
Du resle, les legs et les fidéicommis, à la différence de l'insli?

lulion d'héritier, pouvaient être révoqués dans le même testament.

Dans noire ancienne jurisprudence française, nous avons i\

distinguer cuire les pays de droiléeril cl les pays de droit cour -

hunier.

Dans les pays de droit écrit, où la législation romaine étail

généralement suivie, il fallait observer, pour la révocation des

legs et des fidéicommis, les mômes formalités que celles que l'on

avait dû remplir pour faire ces legs el ces fidéicommis.

An contraire, dans les pays coutumiers, comme les testaments

n'étaient assujettis à aucune formalité, la révocation pouvait è)T

avoir lieu par quelque acte que ce fût, pourvu que ce fût par écrij.

L'écrit pouvait n'être que signé du testateur.

Le Code r t allé moins loin que l'ancien droit français, mais en

même temps il a été moins rigoureux que le droit romain,

Art. -1035. a Les testaments ne pourront èlre révoqués en tout

« ou en partie que par un testament postérieur ou par un acte
« devant notaires portant déclaration du changement de. Volonté, L»

, Ainsi, la révocation;expresse ne peut résulter que t .

1° D'uit testament postérieur j - \ - »
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2° D'un acte devant notaires, dans lequel le testateur déclarera

'positivement, qu'il révoque son-'testament ou ses testaments anté-
rieurs.

JRpur les conditions de forme de cet acte devant notaires, il faudra
observer celles prescrites par l'article 2 de la loi du 21 juin 1843,

interprétative de l'article 9 de la loi du 2p ventôse an XI; c'est-à-
dire que la présence effective du second notaire ou des deux témoins
sera nécessaire, et que mention devra en être faite dans l'acte de

révocation.
Deux difficultés se présentent sur le point qui nous occupe.
Supposons d'abord un acte sous seing privé, écrit, daté et signé

du testateur, mais ne contenant que ces mots : Je révoque mes

testaments antérieurs. Cette révocation est-elle valable? oui ou

non ?

Pour soutenir que non, que le testament subsiste malgré celte

révocation, on dit : la loi n'a admis que deux voies pour la révo-

cation des testaments: un testament postérieur ou un acte devant

notaires. Or, l'on no trouve ici ni l'acte devant notaires, cela est
bien évident, ni le testament, puisque l'acte ne conlient pas de

disposition de tout ou partie des biens du de cujus. Ladecujus

n'ayant point disposé n'a point fait'de leslament; parlant, il n'a pas
valablement révoqué son testament.

Nous n'adoptons pas cette opinion. Nous pensons qu'en pareil
cas la révocation est parfaitement valable, et cela par la raison que
Yoici !

Une révocation par acte olographe nous paratl être à l.ous égards
un testament : elle en a ta forme, comme acte écrit, daté et signé
du testateur, et elle en a le fond, car ne dispose-l-on pas vérita-

blement, quand l'on attribue son patrimoine aux personnes que la

loi a désignées pour vous succéder?

La seconde difficulté est celle-ci :

Le testateur, pour révoquer son testament, a eu recours à la

première des deux voies que l'art, 1038 indique. Il a fait un testa-

ment. Mais ce second testament est nul pour défaut de formes.

Pourra*l»il valoir comme acte l'évocatoire?

L'acte contient deux choses î révocation du testament antérieur,
et nouvelles dispositions testamentaires.
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Quoique nul en là forme cornuie testament, le ferons-nous valoir,

en tant qu'il a révoqué le premier testament ?

On dil pour l'affirmative :

11y a ici, de la part du défunt, deux manifestations de volonté.

Enlre elles le lien n'est point insoluble.

La révocation peut très-bien produire son effet, et la disposition
n'en point produire.

Dans ce système, on invoque l'art* 1037, qui dispose que quand
l'hérilierinslilué parle second testament ou le légataire ne recueille

pas, soît par incapacité, soit par suite de refus, l'institution ou -le.-,

legs contenu dans un testament qui porte révocation d'un testament

antérieur n'en produit pas moins son effet. >

Mais nous rejetons ce système. Il est contraire au texte et à l'es-

prit de la loi.

L'art. 1035 n'admet que deux manières de révoquer un testa-

ment antérieur : 1° le testament; 2° l'acte devant notaires. Si le

testateur prend la voie du testament* il faut que le testament soit

valable. 11leste à nouveau ; il doit se conformer aux règles prescrites.
En fait,il y a eu de la part du testateur la manifestation d'une volonté

complexe, volonté de révoquer son premier testament et volonté

d'attribuer ses biens à d'autres personnes. Celle volonté, n'ayant

point été exprimée d'une manière légale, ne doit pas recevoir son

exécution. La loi n'a pu vouloir parler que d'un testament valable.

Dans l'art. 1037 que l'on oppose, la Volonté complexe a été ex-

primée d'une manière juridique; c'est pourquoi la révocation reçoit
son effet, malgré l'incapacité bu le refus de l'héritier institué ou du

légataire. t

En outre, le premier système est contraire à l'esprit de la loi. La

question était déjà controversée dans l'ancien droit. Pothier disait

que le testament, quoique nul comme testament, devait valoir comme

acte révocatoire. Hicard était d'un avis contraire. L'opinion que
soutient le premier système n'est pas dans la loi; nous ne devons

pas suppléer à son.silence. Donc, tout sera nul, la révocation et les

dispositions nouvelles (1). <

(t| Leçon de ]\L bdver&cr, du 2i mars 18&8.
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KkVOCATlON TACITE.

Occupons-nous maintenant de la'évocation tacite,

s; L'art. 1036, qui traite de celle révocation, ne reproduit pas la

règle du droit romain.

I Art. 1Q36. t Les.testaments postérieurs qui ne révoqueront pas
^d'Uitë manière expresse les précédents n'annuleront dans ceux-ci

.««que celles des dispositions y contenues qui se trouveront incom-

« patiblês avec lès nouvelles pu qui seront contraires. »

En droit romain, par cela seul qu'il y avait un second testament,

le premier testament se trouvait virtuellement révoqué, même quand
le second ne parlait pas de révocation : Testamentumpostepim rumrit

pmis. On ne pouvait, en effet, à Rome, mourir uvec plusieurs tes-

tâmenls.

Au contraire, dans notre ancien droit coulumier, on pouvait
mourir avec plusieurs testaments. .

C'est la doctrine de notre ancien droit coulumier, que reproduit
le législateur dans l'art. 1036.

Le second testament ne fait tomber le premier qu'autant qu'il

.révoque expressément celui-ci, ou que tes deux testaments con-

tiennent des dispositions contraires ou incompatibles entre elles.

Quand y aura-til incompatibilité de dispositions testamentaires?

Il Quand y aura-t-il contrariété?

'. Il y aura incompatibilité, quand il sera impossible que les deux

dispositions s'exécutent simultanément.

.' ; Exemple : Dans un testament, j'ai légué la pleine propriété d'un

domaine à Paul.

Dans un second, je lègue à ce même Paul l'usufruit du même

domaine,

Ce second legs révoque le premier. Il y a incompatibilité entre les

deux dispositions, La seconde a moins d'étendue que la première.
Le legs no vaudra que pour l'usufruit, ;

QuVntendrons-notis par des dispositions contraires ?

Quand il y a incompatibilité, il y a évidemment contrariété.

Mais quel sera le sens exnct du mot contraires?
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Le Code; en no le définissant pas» a voulu maintenir sur* ce

point le pouvoir d'appréciation qui appartenait aux juges dans

l'ancien droit,

Exemple : Dans un premier testament, j'ai légué à Paul un doi

maine. Dans un second testament, j'ai légué à Pierre le même

domaine, sans parler de révocation.

Ici il n'y a pas incompatibilité.
Car Paul et Pierre pourraient très-bien concourir.

Peut-être ai-je voulu ce concours entre les deux légataires.
-

Peut-être ai-jc voulu révoquer lé premier legs,
Les juges apprécieront les circonstances et rechercheront la TO*

lonté probable du testateur. Polhi<\r pense qu'en pareil cas là

révocation se présumera facilement.

« La révocation tacite se présume, dit-il lorsqu'un
« testateur lègue par un second testament la même chose

«qu'il avait léguée par un précédent testament à une aulre per-
« sonne. Si quelques circonstances concourent, on préMimera fa*

« cilement que le testateur, par le legs porté au second testament',
« a tacitement révoqué celui fait par le premier testament. .Un

- « exemple de circonstance qui peut en ce cas faire présumer la

« révocation du legs porté aurpreinier testament, c'est si lè.les-
« tateur par le second testament lui lègue d'autres choses à la

« place (l)*»i , ^ ,, -
;,

..Notregrand jurisconsulte ...Merlin soutient que le législateur na

pas entendu maintenir aux juges le pouvoir d'appréciation quo

l'ancien droit.leur .donnait en, celte malière, et que Part. iftîG

n'annule les, dispositions,dupremier testament, qu'autant qu'il

y-'.a impossibilité: de,les concilier avec celles contenues dans le

second. Nous croyons que Merlin s'est trompé ici. Parla, ir.resr

treignait le se>8 de l'art. lM,6 à l'incompatibilité. Or, là loi parle
de dispositions incompatibles

et contraires. Elle ne définit pas le

inolconteaires. Mais les juges.seront là pour rechercher la volonté

du testateur. •
;. -,

...H peutarriver, il„es| vrai, .que les juges ne parviennent qu au

doute. Dans ce'cas, ils devront se prononcer pour le concours'des

deux légataires, pour l'exécution des deux dispositions.

(t) IVlhhi, «kiilion de M. RugnH, l,'vm. p. 3lo. . '
. • ' . f
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-Donc, c'est une question de fait que celle de savoir s'il y a

contrariété (1). ...-•...-
''

Toutefois, on peut classer méthodiquement lés hypothèses dans

lesquelles il y a lieu de se demander s'il y a révocation tacite. Il

esl facile de distinguer à cet égard et très-nettement, trois cas,

qui se subdivisent eux-mêmes en trois autres,

1° Le premier testament contient un legs universel, cl le. second

un legs universel, ou un legs à titre universel, ou un legs à litre

particulier.
2° Le premier testament contient un legs à litre universel, et lo

second l'une ou l'autre des trois espèces de legs dont nous venons

de parler.
38 Le premier testament contient un legs à tilre particulier, cl le

second, soit un, legs universel, soit un legs à titre universel, soit

, un legs à titre particulier.

PREMIER CAS. —, Le premier testament contient un legs uni-

versel.

Première question.— Ce testament est-il révoqué par un second

testament contenant aussi un legs universel ?

L'affirmalive ne nous parait pas douteuse. Le testateur a disposé
de la mènie chose,

1
à savoir de son hérédité, au profit de deux per-

sonnes différentes. Il y a incompatibilité entre les deux dispositions,
et par suite il y a révocation do la première par la dernière.

Deuxième questioh, —Le premier testament est-il révoqué par un

second contenant un legs à titre universel?
;

Nullement. L'incompatibilité que' nous venons de signaler
n'existe pas ici. Le'de cujus a seulement diminué le droit du pre-
mier légataire { mais il n'a pas entendu détruire sa vocation au

toul pour le cas où le second ferait défaut.

Troisième question. — Le premier testament est.il révoqué par un

second contenant un legs à titre particulier?
Poser une pareille question, c'est la résoudre. La négative est

évidente, „
: ''

DEUXIÈME CAS, — Le premier testament contient un legs à litre

universel.

L (0 Leçon de M. Duverger, du2â mnrs I8&8.
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Première question. — Ce testament est-il révoqué par un second,-

contenant un legs universel? ' -.* :
*

Ce point est controversé.

MM» Aubry et Rau soutiennent qu'il n'y a pas incompatibilité'.

Les arguments qu'ils font valoir nous paraissent se réduire aux

trois considérations que voici :

\* La loi elle-même suppose la possibilité du concours d'un

ou de plusieurs légataires h titre universel avec un légataire uni-?

versel.

2° Si, après avoir institué une personne pour une quote-part
de sa succession, le testateur, au lieu d'instituer une autre personne

pour la quote-part dont il n'a pas disposé, lui a légué l'univers.ililé

de ses biens, c'est uniquement pour lui donner vocation au tout,

pour le cas où le premier légataire viendrait à défaillir.

3° Le testateur a voulu laisser à la charge du second légataire
l'exécution des dispositions failes en faveur du premier.

Nous ne partageons pas celle opinion.

Le premier argument nous paraît tourner dans un cercle vicieux.

Sans doute, la loi suppose maintes fois le concours de légataires à

titre universel avec dès légataires universels. Mais quand est-ce que
cette circonstance se produit? C'est lorsque le testateur a voulu

qu'il en fût ainsi. Or, dans l'espèce proposée, la question est

précisément de savoir s'il a eu cette intention, ou si, au contraire,
la révocation n'a pas été dans sa pensée.

En second Heu, lé législateur ne présume pas que te testateur ait

songé à l'accroissement, lorsqu'il a disposé de la mémo chose au

profit de deux personnes différentes dans deux testaments séparés.
Nous n'allons pas jusqu'à dire qu'en pareil cas il ne puisse y
avoir lieu à l'accroissement; mais du moins faut-il que lecfe cujus
ait clairement manifesté sa volonté à cet égard. S'il ne l'a pas fait, la

balance doit pencher plutôt du coté de la révocation.

La dernière raison invoquée par MM. Aubry et Rau nous parait
encore reposer sur une pétition de principes. Oui, le testateur a

voulu laisser le premier legs à la charge du second légataire, s'il

ne l'a pas révoqué. Mais précisément il s'agit de savoir s'il en est

ainsi. Ajoutons que le testateur a disposé deux fois de la même
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chose, et que.cela suffit pour que l'on doive présumer l'incom-

patibilité.
Deuxième question, — Le premier testament est-il révoqué par

upsecond contenant un legs à,titre universel?

.^Enlh^e, la négative "doit être adoptée, Cela,ne fait pas de doute,
lorsque lesdeux dispositions peuvent marcher ensemble et s'exécuter

toutes,les deux en leur entier. Mais nous croyons la niéme solution

(qhdée, ; lorsque, réunies, elles* dépassent la quotité disponible.
Tout ce qui résultera de celte circonstance, c'est qu'elles seront
réduites proportionnellement, conformément au droit commun.
Tout* cela, bien entendu, sauf Une volonté contraire du testateur

clairement manifestée..
':' troisième question, — Lepremier testament est-il révoqué par un
second cortleiiànt Un legs à titre particulier?

Ici encore la négative va de soi.
' - TROÏSIÊMËCAS.-- Le premier testament contient un legs à titre

particulier.
!

Première question. —Ce testament est-il révoqué par un second

contenant un legs universel?
Ndus nous prononçons et par les mêmes raisons dans, le même

sensque si la première de ces deux dispositions contenait un legs à
titre ùnivcrseii

'
:

ii Deuxièmequestion. — Le premier testament est-il révoqué par un
secondcontenant un legs à titre universel?

Nous distinguerions : .
' - .,';

nnSi le legs à titre, universel portesur une quote-part>dc l'hérédité,

l'incompatibilité, ne,nous paraît pas exister. ; ; [ / ' / o
.:S,ii portesiif'une certaine classede biens, par exemple sur.jtou.s

les meubles ou sur tous les immeubles, il nous semble contenir

révocation des legs particuliers qui ont pour objet des chosesde la
même classe, f /s "-., :

Troisième question. — Le premier testament est-il révo.qué par
.un.sè,cond.co;nlenant,uhleg8 à tjlre particulier?

,Ën lïièsè, oui, si les deux legs ont pour objet la même chose,

^on,7dans..le cas .çonlçaire. ,

^! Tûuiêfoisj.çôrnirie' nous l'avons dit plus haut, les juges auront^
ji'^ànVtçutj'-à .t^tinçr^hèr Jft.'yôloi|lé probable du Icsialeur. '. t .
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Nous avons déjà parlé de l'art. 1057. Nous savons qu'aux termes

de cet article, t la révocation faite dans un testament postérieur
« aura tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans exécution.

« par l'incapacité dn l'héritier inslilué ou du légataire, ou-par
« leur refus do recueillir. » Celle disposition de notre législateur
est juste. Un effet, la circonstance de l'incapacité ou du refus de

l'héritier institué ou du légataire est indépendante de la volonté du

testateur. Du moment que celui-ci a constaté son changement de

volonté d'une manière juridique et dans un acte qui est valable,,
bien qu'il ne reçoive pas d'exécution, la révocation, qui est l'ex-

pression de cette Volonté nouvelle, doit être maintenue. Le sort

de celle révocation ne pouvait dépendre d'un événement complè-
tement indépendant delà volonté du testateur, tel que l'incapacité
ou le refus de recueillir.

L'art. 1038 s'occupe de la révocation tacite, qui a lien par
l'aliénation que le testateur, postérieurement à son testament, n

faite de la chose léguée : « Toute aliénation , » porte cet article ,
«celle même par vente, avec faculté de rachat ou par échange,
« que fera le testateur do tout ou partie de la chose léguée, om-

it portera la révocation du legs pour tout ce qui a été aliéné, encore

« que l'aliénation postérieure soit nulle, et que l'objet soit rentré

a dans la main du testateur. »

Notre Code s'est écarté sur ce point de la doctrine du droit ro-

main.

Nous voyons en effet aux Inslitutes de Justinien, § 12 du ttlro

Delegatis, que l'Empereur, adoptant en ce!,» l'opinion de Celsus,

distingue si lorsque le testateur a aliéné la chose qu'il avait précé-
demment léguée, il y a eu ou non de sa part animus adimendi. S'il

y a en aliénation avec intention de révoquer, le legs s'évanouit,

.alors même que le testateur redeviendrait propriétaire de la chose

léguée. Si, au contraire, l'aliénation a été faite sans intention de

révoquer lé Ion>, le testateur étant redevenu propriétaire de la chose

léguée, et cette chose se retrouvant dans son patrimoine au mo-

ment tic sa mort, lé légataire pourra la réclamer. Ainsi Justinien

fait, d'après Celsus, de l'aliénation une question d'intention.

(Gains, au § 108, Cômin, 2, nous fait connaître que celte décision
de Celsus n'était pas conforme à l'opinion (ténérale.)



— 114 —

L'art. 1038 a enlevé aux juges sur ce point tout pouvoir d'ap-

préciation. L'aliénation emporte révocation, encore que le bien

légué, et plus lard aliéné, soit revenu dans le patrimoine du testa-

teur, ct cela lors même qu'en aliénant, le testateur se serait réservé

la faculté de réméré, et qu'il l'aurait plus tard exercée. Polluer,
àu contraire, pensait qu'une aliénation de celte nature ne devait

pas faire présumer la révocation du legs de la chose ainsi vendue,

d'autant plus que ces ventes sont faites le plus souvent ex causa

ttliçujus urgentis necessitatis.

Notre Code a voulu, par l'art. 1038 , éviter les difficultés et tarir

les procès auxquels donnaient lieu ces questions de fait et d'inten-

tion.

Ainsi, l'aliénation par elle seule, lors même qu'elle serait

nulle, entraîne la révocation du legs.

Toutefois, s'il reste dans les mains du testateur, au moment de

sa mort, quelque portion de la chose léguée, le legs subsistera

pour celle porlion, et le légataire pourra la réclamer.

Nos anciens auteurs distinguaient entre les aliénations néces-

saires et les aliénations volontaires.

Pour les premières, en cas de saisie, par exemple, ils disaient

que lé testateur n'ayant aliéné que comme contraint et forcé, le

légataire pouvait réclamer la chose léguée, si, au moment de la

mort du testateur, elle se retrouvait dans son patrimoine.
Pour les secondes, lofait seul de la vente entraînait la révo-

cation.

Que faudrait-il décider aujourd'hui?
Nous pensons avec MM» Aubry et Ilau sur Zacharioe (1) que

Yanimus adimendi legatum ne saurait se présumer de la part d'un

débiteur poursuivi par expropriation forcée; qu'en cas pareil, le

débiteur réduit à un rôle purement passif no manifeste en réalité

aucune volonté, et que d'ailleurs ces expressions de l'art. 1038,

V.toutealiénation que fera le testateur» indiquent clairement que
le législateur n'a pu vouloir parler que d'aliénations volontaires.

La révocation tacite peut encore résulter de la destruction même

du testament par le testateur, En effet, par celte destruction, le

léslftleur manifeste sa volonté do révoquer.

(I) 't'omo Vf, S M8, t>. 103. Édition de 1858.



S» notisiupppsons un testament olographe et un seul original do

ce testament, nul doute que la lacération de cet original unique
-

n'entraîne la révocation du testament en entier.

Mais, s'il y avait plusieurs originaux de ce testament, ladcslruction.

d'un seul de ces originaux n'emporterait pas révocation. Pour que
cette révocation eût lieu, il faudrait que (ous les originaux eussent

été détruits par Letestateur.

Si nous supposons un testament mystique, qui est resté entre

les mains du testateur, il y aura pareillement révocation, si le

testateur le détruit. Si le testateur, sans le détruire, brise seule-

ment les cachets, les juges auront à examiner si l'intention du

testateur n'a pas été de laisser son lestanvenl valoir comme testa-

ment olographe.
Enfui que déciderons-nous en cas de destruction d'un testa-

ment authentique? Il est évident que, s'il n'y a lacération que
d'une expédition de ce testament, cette lacération n'entraînera
nullement révocation. Mais si c'était la minute même que le

tes'a'-.*-r fût parvenu à détruire (ce qui sera bien rare, il faut

l'avouer), évidemment, par ce fait, le testateur aurait.clairement

manifesté l'intention de révoquer.

DEUXIEME PARTIE

DEUXIÈME CAUSE D'EXTINCTION DES LEGS;

CADUCITÉ.

Nous passons à la deuxième cause d'extinction des legs, c'csl-à-

dire à la caducité, qui peut provenir, soit du légataire, soit do la

chose léguée,
Ici la disposition est valable en elle-même, mais elle manqué

son effet:

Soit par la mort de l'héritier institué ou du légataire;
Soit par la destruction dé la chose léguée;
Soit par la répudiation de l'héritier institué ou du légataire;.
Soit enfin par leur incapacité.



Quels sont les cas dans lesquels il y a caducité? Nous les trouve
ronsdons les nrl, 1039-1043.

A qui profitera la caducité? La réponse à celte question sera

dans les art. 1044 et 1045, qui traitent du droit d'accroissement.

CHAPITRE PREMIER

QUELS SONT LES CAS DANS LESQUELS IL T A CADUCITÉ

MORT DE L'HÉRITIER INSTITUÉ OU DU LÉGATAIRE

'
Nous connaissons la définition que le législateur a donnée du

testament. Nous savons que c'est une libéralité faite pour le temps
vofV le testateur n'existera plus, une donation faite pour'le dernier

tempsî de la vie. Ce n'est qu'à la mort du testateur que la disposi-
tion testamentaire doit produire son effet. Il faut donc que le léga-
taire soit vivant à cette époque pour que lo legs lui soit acquis.
S'il était mort, se* héritiers ne pourraient en réclamer le bénéfice.

Car c'est le légataire seul que le testateur a entendu gratifier; les

legs sont essentiellement faits intuitu personoe. Le prédécès du léga-
taire entraînerait la caducité du legs. « Toute disposition testamen-

taire, » porte l'art. 4039, « sera caduque si celui en faveur de qui
elle est faite n'a pas survécu au testateur. » Ainsi il faut ta survie

du légataire, et quant à la question do preuve, ce sera aux héri-

tiers du légataire à prouver que celui-ci existait au moment du décès

du testateur. En effet il est de principe que c'est à celui qui
- réclame un droit de prouver l'existence de ce droit.

'
Sur colle question do survie du légataire, il n'y aura pas lieii

d'appliquer les. présomptions établies par lès art. 720, 721 et 722.
dans le eus"où le leslaléur et lé légataire seraient thdrts dans uli

même événement. Ces présomptions, dans le silence de la loi * ne
doivent pas être étendues des successions abfintestat aux successions

'
lèslamenlaires. Quelle en sèraUa conséquence? C'est que y- si les

héritiers du' légataire ne peuvent pàrvehir à prouver que le légataire
a survécu au testateur^ lé legsne serapas acquitté; il rëslera'dôns
les'n'mins de ceux qui en étaient grevés;

11 ( * - ;?i

U faut, avons-nous dit, que lé légataire soit vivant au rnomënl
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du décès du testateur, quand le legs esl pur et simp.leou à terme.

Il le faut} mais il suffit qu'il vive à ce moment; sa mort survenant

ensuito n'enlèverait point à ses héritiers le bénéfice'du.legs: il y
aurait droit acquis pour eux.

Mais si le legs esl faitsous unecondition, c'est-à-dire si l'existence

on a élé subordonnée par le testateur à 1» réalisation d'un ôvéne-
-

ment incertain, il.est caduc, silo légataire vient à décéder avant

que la condilion soit réalisée, (Art. 1010.)
Sur la même ligne que la condition, il faut placer le termo incer-

tain, c'est-à-dire l'événement dont la réalisation est assurée, mais

dont l'époque est incertaine,

Déjà, dan3 lo droit romain, on disait : « Dics inccrlus in,tc.-la-
« menlo conditionem facit. » _-

Toutefois, il faut observer, à propos tant de la condition qno du

terme incertain, que, si le testateur a voulu y subordonner, non

l'existence, mais l'exécution du legs, il suffira que le testateur

survive au de cujiu, pour qu'il recueille le legs elle transmette à ses

propres héritiers, quand bien môme il viendrait à mourir avant

l'événement. (Art. 104k)
' - -

Si |e legs dont il s'agit est fait sous une condition potesluljy»

négative de la pari du légataire, et que l'on s'en tienne à la ligueur
-

des principes, le legs rte sera exécuté qu'au profil de ses héritiers.

Il y a là un. résultat qui apparat! tout do suite comme contraire à U

volonté du testateur, Les Romains avaient imaginé, pour co cas, un

moyen ingénieux. Le -.légataire., pouvait réclamer immédialomeiit

l'exécution de la disposition, à la charge „de donner caution que,
s'il faisait défaillir la condition, il rc^ilucrail les objels légués.'

.Q'éldi.t.Ia.^ç^qllon;9Iucicnn^;Bicp;qu'il n'en existe pas do trace dans
•

leCode,qn peut cependant en faire encore aujourd'hui l'application,

par interprétation de [a volonté:du défunt. «Toute condition,;»

porte l'art, 11^5^ « doit être îiccomplie de la manière .que Ies.par-

«jics ont vraispniblablement voulu et entendu qu'elle le./ûl.*»

Malgré la plaçc^n'cllo; occupé au litre des Obligations, celle dispn--

sijioii est générale et nei fait qu'appliquer un principe de bon sens/

Of il n'estîpâsj à.présumer qilo lo testateir nit été animé d'une

intention de libéralité aH^prMi d'un autre que le légataire,oei
attendre làfmort de.co^ernrer pour exécuter le legs, ce serait mé-~
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connaîtra la yérilablo pensée du défunt. La disposition sera donc

immédiatement exécutée, comme dans lo droit romain. Mais celui

à |.i charge duquel elle a été mise, ayant un droit éventuel à la resti-
tution des choses léguées, pourra, comme tout créancier condi-

tionnel, faire les actes conservatoires do son droit (art. fi80) et,

par suite, demander que la restitution à laquelle il a droit si lu

condition fait défaut, lui soit garantie par une caution.

§ II.

PEHTE DE I.V CHOSE I.KGIKK.

L'art. 1042, dans son alinéa \«t s'occupe do la caducité du legs

par la perle de la chose léguée, a Lo legs sera caduc, » dit-il, » si
« la chose léguée a totalement péri pendant la vie du testateur. »

Ajoutons : ou après la mort du testateur, sans le fait ou la faute de

l'héritier, ou avant l'événement de la condition, si le legs est fait

sous condition. En cas pareil, le legs ne peut produire son effet; il

tombe, il est caduc.

La caducité do la chose principale emporte celle des accessoires,

Ce principe, nous lé trouvons déjà" mentionné aux Insiilutes de

Juslinien, § 17, du titré De legalis. L'Empereur dit en effet :

« Si servus cum peculio fuerit (egatus, mortuo servo vel matiu-

« misso, vel alienato, et pèculii legaturn extingwilur. Idem est, si

« fundus instruclus vel cum instrumento legatus fuerit. Nam fundo
« olienato et instrument! legalum cxllnguitur. » '

L'art. 1012,2", ajoute: « Il eu sera de même, si elle a péri depuis
« sa mort et sans le fait et la faute de l'héritier, quoique celui-ci

« ait été mis en retard de la délivrer, lorsqu'elle eût dû également
« périr entre les rrîàiiis du légataire.'wRemar^uotts qu'ici cô n'est

plus un cas de caduèilé.^Letestateur est môït/Ia chose existant

encorej le légataire a eu un droit à cette chose ; cette chose a pu
rester entre les mains dei l'héritier; si elle périt par cas fortuit^ le

débiteur, c'est-à-dire lMiériiicr^ est libérée À l'impossible nul

n'est tenu. L'art. 1042, danssaseconde partie, n'est que Tàp*-

plicalion de l'art/1302.! Nous avons ici un cas d'extinction dô là

dette par la perte del'objet de l'obligafioti * niâïsnon un cas de

caducité.
*

;;'-^'^-'ïv-/^,,>;.h;\,'.A:^-'H>-.';.;!;•.. .-;.: .v!^^..-\
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Mais quelle est la différente entre les deux cas? Elle est impor-
tante.

Au premier cas, quand il y a caducité, tout disparaît, la chose

principale et les accessoires.

Au second cas, quand il y a extinction, comme lo droit a élé ac-

quis au légataire, ce qui reslede la choso peut être réclamé par lui !
«-Quod ex re meâ superest, ineum est. »

§111.

RENONCIATION' DE (.'HÉRITIER INSTITUÉ OU DU |i,GmiRK.

La renonciation par l'héritier institué ou par le légataire forme

la troisième cause de caducité des legs,
Disons à ce sujet que le légataire, no demandant pas la déli-

vrance, quand il doit la demander, est présumé renonçant; mais

qu'il sera présumé acceptant, quand il sera saisi, c'est-à-dire lors-

qu'il sera légataire universel, et qu'il n'y aura point d'héritiers à

réserve. Mais il peut renoncer. Il aura d'ailleurs lo délai do trois

mois et quarante jours que la loi accorde pour faire inventaire et

délibérer, et par conséquent pour prendre parti, soit pom l'accep-'
tation puro et simple, soit pour l'acceptation sousbénéfice d'jpven-
laire, soit pour la renonciation. C'est dans ce dernier cas quu le"

legs sera caduc,

§ IV.

INCAPACITÉ DE i/llÉRITiER INSTITUÉ OU PU LÉGATAIRE.

Nous sommes arrivés à la quatrième et dernière cause.de cadu-
cité , qui est l'incapacité do l'héritier institué ou du légataire,

Pour recevoir par testament, il faut nécessairement exister à

l'instant de la mort du testateur.

Ainsi seraient incapables :

1" Celui qui ne serait pas encore conçu, au moment où- lo tfcsr'
(ateur meurt; -

2° El l'enfant qui ne serait pas né viable. , , >'-->,
"

• H y aurait encore incapacité du légataire, si, enlro l'époque de là-
confection du testament et celle de la mort du testateur,- Icjôga--
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taire vouait à être frappé d'une peine aftliclivo perpétuelle, (Art, .3

de la Loi du 31 mai 18ÎI4.)

CHAPITRE II

A QUI PROFITENT IA RÉVOCATION ET IV CADUCITÉ DES tECS.

Nous allons rechercher maintenant à qui profitent la révocation

cl la caducité des legs.
Celle question se présente, lorsque l'infirmalion résulte, soit do la

volonté du testateur, soit du prédécès, do l'incapacité ou do la re-

nonciation du légataire, soit enfin du {a défaillance de la condition

sous laquelle le legs avait été fait,

En principe, la caducité profite à celui qui était chargé d'acquil-
lcil le legs. Elle vient en effet lo dispenser d'exécuter l'obligation

quolo decujus lui avait imposée, C'est ainsi que l'héritier réserva-

taire profite de la caducité du legs universel; le légataire universel,

do la caducité du legs à titre'tin.ivohel; le légataire à lilre univer-

sel, de la caducité des legs à lilro particulier ; et, eu dernière ana-

lyse, le légataire à litre particulier, de la caducité des charges dont

il était greté.
La règle générale que nous venons de formuler comporte cepénV

danl deux exceptions, résnllanM
La première, de la volonté du testateur formellement exprimée

par la substitution vulgaire ;
Et la seconde, de l'interprétation do la_même volonté ; ce qui

donne lieu d'exposer la théorie du droit d'accroissement.

Première exception.-,r—: Substitution vulgaire,
La substitution vulgaire est une disposition par laquelle le testa-

teur appelle une pojspnneL^
Il en est question ;dansl'arti(dcr
« tion par laquellepi tiers serait: appelé à çècuéilUrle don,l'hé-

c rédîté ou le lerfs,dans le cas où;le4onàtaire,;i'liérjtier institué,

« ouïe légataire rieloreçjjéilierait pas,ynesera pas regardéecoinràë
« une substitution'et sera ^alabîô, >>|.es rédacteurs du Code ont r

voulu.dirc que la;disposition dont ilsparlent ne sera pas çonsidé-;

rée cpjïimo une subsUtutioirfi^^

une peine inutile; caria subsïilùlidh fidéicommissaireet là siibstiv
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tution vulgaire rie présentent entre elles d'autre ressemblance quev
le nom,

L :.xiême exception, — Droit d'accroissement.

Le droit d'accroissement est celui qui a lieu lorsque deux léga-
taires ayant été appelé*'à recueillii' une seulo et môme chose, ol

l'un d'eux faisant défaut, l'autre recueille le tout. Ce droit ne re-

çoit son application qu'en dernier lieu, et à défaut de substitution

vulgaire. Si, par exemple, |e testateur a dit: «Jo lègue ma maison

« à Pierre et à Paul, et si Pierre fait défaut, je lui substitue Jac-

< ques, » le cas prévu venant à sa réaliser, la part do Pierre sera

recueillie en entier par Jacques, et c'est à défaut do ce dernier

seulement qu'il y aura lieu à l'accroissement au profit do Paul.

Il résulte de ce qui précède que l'accroissement no s'opère que

lorsque l'un des légataires ne vent ou ne peut recueillir sa prt.
Autrement ce légataire aurait transmis cello portion à ses propres

héritiers, n'eûl-il survécu quo d'un instant au testateur, •

Avant d'aborder l'étude dos art, 104f et 1045, dans lesquels les

Rédacteurs du Code ont formulé leur pensée sur l'accroissement,

disons tout de suilo que la théorie de l'accroissement repose sur

l'interprétation de la volonté du testateur. A-t-il entendu appeler*
chacun des légataires à recueillir lo tout, sans doute leur concours

amènera nécessairement le partage de la chose léguée, Que si l'un

fait défaut-, les autres ne prendront pas, mais conserveront la tota-

lité quu le de cujus a voulu leur laisser.

En prenant pourpoint de départ celte idée générale, et en nous

plaçant en dehors de toute législation positive, voici comment nous

formulerions à priori les principes do l'accroissement. Nous distin-

guerions trois hypothèses:
\> Lei testateur a légué une seuleet même chose à deux personnes

différentes dans uno seule et môme disposition de son testament,

en leur assignant des ports; de celle manière, par exemple : « Je

lègue ma maison à Pierre et à Paul, à chacun pour la moitié. » En-

ce àuvpas de doute. Il est bien évident que le testateur a voultr

réduire à là; moitié chacun des deux légataires, et l'attribution du

tout% i'iiri d'eux, pour le cas où l'antre ferait défaut, -vrait'une

violation -manifeste de l'intention formellement exprimée pari Je
"
de'ctijùs',iV: \l"'

' "



2* Lo testateur a légué une seule et même chose à deux légataires
différents dans une seule et mémo disposition de son testament,

mais s»1™*jeur assigner de paris; do cetto manière, par exemple ;
c Je lègue ma maison à Pierre et à Paul. » Ici l'esprit peut hésiter.

La vocation de chacun des légataires est-elle solidaire dans la

pensée du disposant, ou bien, comme dans lo cas précédent,
chacun n'a-t-il été appelé qu'à la moitié? Voilà la question qui peut

Surgir, Néanmoins, la volonté du testateur devrait être favorable-

ment interprétée, et il faudrait considérer chacun des légataires
comme appelé à recueillir le tout. Autrement il est à présumer

que le testateur aurait exprimé les paris qu'il entendait attribuer,
soit à l'un, soit à l'autre,

3" Le testateur a légué une seule et même chose à deux légataires

différents, mais dans deux dispositions séparées, par exemple :

Wfo lègue ma maison à Pierre. »— aJelèguo la môme maison à
« Paul. »•Dans ce cas, la pensée du disposant ue présente aucune

obscurité, Il est bien clair qu'il a entendu attribuer la totalité de sa

maison à Pierre; la totalité de sa maison à Paul. El si, dans l'hypo-
thèse précédente, malgré le doulo qui, au premier abord, pouvait
s'élever» nous nous sommes cependant prononcés en faveur de

j'àiçcroissement, à bien plus forte raison la même solution esl-cllo

ivraie dans l'hypothèse qui nous occupe.
Ces idées à priori, si conformes à la volonté dû' testateur, saine-

ment interprétée, sont loin d'avoir étéappliquées parles Rédacteurs

du Code. Ils sont tombés à cet égard dans des erreurs graves, qui
ont néanmoins pour excuse la difficulté qu'il y avait à concilier sur

cello matière certains textes du droit romain avant la découverte

des Commentaires do Gaïus et des Fragments du Yatiçau,
Nous sommes donc obligés de jeter un coup d'çeilsur la théorie

du droit romain.

Accroissementdans le droit romaini

Pour bien comprendre la théorie de 1'acciôissement dans lo droit

romain, il faut distinguer soigneusement trois époques do légis-
lation: -, l':v.'j - ;V.'; r,;i[ ,

1° L'époque anléneure au règne d'Auguste; s j ¥î; f
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2* L'époque des lois caducaires:

3° Enfin l'époque de Juslinien.

NCCtlOII I".

£'l>oqite antérieure au rtyne d'Auguste,

H faut distinguer le droit d'accroissement en matière d'institution

d'héritier, et lo droit d'accroissement en matière do legs.

§ Ier.

Droit d'awoinemeiil en matièie d'imUutiun d'héritier.

En ce qui concerne les institutions d'héritier, le droit d'accrois-

sement est fondé sur doux idées générales, dont l'une est commune

à toutes les législations, et dont l'autre est spéciale au droit romain,
et rie peut plus être appliquée aujourd'hui.

-

La première est la volonté du défunt sainement interprétée.
L'antre n'est autre chose que la règle suivant laquelle, enïhèso-

générale, nul, s'il n'est militaire, ne peut mourir partie testât et

partie intestat.

Lo testateur, dans une seule et même disposition de son tes-

tament, a institué deux héritiers, avec assignation de parts, en

attribuant à chacun d'eux d'une manière expresse la moitié de

sa succession. Si l'un d'eux fait défaut, à ne consulter quo la

volonté du de cujus, sa part ne devrait pas aller à l'autre. Elle

devrait profiter à l'héritier ab intestat. Mais si l'on suivait cette vo-

lonté, le défunt mourrait partie testât et partie intestat. Pour éviter

ce résultat, l'on fait abstraction do l'intention du testateur, etTôn

attribue la totalité de la succession à celui des héritiers qui a pu
faire adition. Dans cette hypothèse, le droit d'accroissement n'a pas
sa baàë dans là volonté du défunt, mais dans un principe de droit

supérieur à cette volonté.

Mais supposons qUe le de cujus ait commencé par instituer un

héritier pour la moitié, et qu'ensuite, dans une disposition séparée)
il ait institué deux autres héritiers pour l'autre moitié. S'il iVcru

devoir jour assigner des parts, c'est-à-diro s'il a institué l'un d'eux

pour le'quart, et cela d'une manière cspicsso, la règle que mil ne
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peut mourir partie testât et partie intestat, domine encore ici dans
toute sa force. Ainsi, le quart que n'a pas voulu ou n'a pu re-

cueillir l'un des héritiers institués dans la seconde disposition
sera partagé entre l'héritier institué pour la moitié dans la première

disposition, cl l'héritier institué pour le quart dans la seconde. Que
si, au contraire, celle-ci no contient pas d'assignation de parts,
alors l'une de.? moitiésdc la succession a été déférée pour la totalité

à deux des institués. Sans doute, s'ils viennent à concourir, le

partage s'opérera. Mais, à défaut de l'un d'enlro eux, la volonté du

testateur reprendra son empire, et l'autre recueillera la portion va-

cante, à l'exclusion de l'héritier appelé dans la première disposition,Le

principe du droit civil : « Ncmo paganus parlim testa lu s parti m inles-

c talus decedere polesl, M ne serait appliqué, et l'héritier unique
institué pour la moitié ne recueillerait la totalité qu'à! défaut de

ceux qui ont été réunis dans la même disposition du testament,

Il peut maintenant arriver qu'après avoir institué un héritier

pour la moitié, le testateur institue par une seconde disposition
une autre personne pour l'autre moitié, et que, dans une troisième

disposition, il appelle uno troisième personne à celte seconde moitié.

Cette hypothèse doit cire traitée comme la précédente, et à plus
forte raison. Dans le cas, en effet, où le de cujus a réuni les deux

derniers héritiers dans une même disposition, quoique sans as-

signation do paris, un doute peut surgir dans l'esprit, sur le point
desavoir s'il n'a pas «nlcndu que les choses se passeraient eoninie

si l'assignation de parts avait eu lion. Mais, dans le cas qui nous

occupe, le doute même n'est pas possible; il est bien évident, on

effet, que le testateur a disposé pour le fout de l'une des moitiés de

sa succession au profit de chacun des deux derniers institués.

Dé te qui précède, il résulte : ; il >: ! ^ M . ; l , ;
1° Que la conjonction verbis tantùiri) c'èst-àTdire lavépaiion

de deux héritiers par une seule et môme disposition du testament,
mais avec assignation do parts, no metjpas obstacle au droit d'ac-

. froissement, à raison de la règle que nul ne petit mourir' partie,'
testât et partie intestat;

2* Que, dans le cas où deux institués ont été appelés à une quole
d'hérédité avec assignation de parts, si l'un d'eux fait défaut, sa

,portion est recueillie à la fois par le eonjmicim V0bistaitiùn\ et
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par les héritiers qui dans d'autres dispositions sont appelés-à
des quotes différentes;
; 3" Qt'.o si une seule et mémo quote d'hérédité a été attribuée à

deux institués dans uno seule cl mémo disposition, sans assignation
do parts, dans le cas où l'un d'eux no veut pas on ne peut pas re-

cueillir sa part, celle-ci appartient en entier au cohéritier conjunctus
re et verbis, et en aucune façon à ceux que le disposant a institués

pour d'autres quotes dans des dispositions séparées ;
A0 Enfin que , si une seule et même quolo a été assignée pour le

tout à deux institués dans deux dispositions différentes, c'est-à-dire

à deux institués conjuncti re tantian, la défaillance de l'un profitera
exclusivement à son conjunctus.

Du reste, de quelque manière que l'accroissement «s'opérât, il

était forcé, et il résultait ipso jure de la circonstance que ceux qui
en profitaient avaient déjà fait adilion d'hérédité à l'époque où,

parmi les héritiers, il y en avait qui venaient à défaillir.

Do plus, il avait un effet rétroactif, en ce sens que 1rs portions
Vacantes étaient considérées commo ayant toujours appartenu à

celui qui les recueillait; d'où il résultait que si, au moment où elles

venaient à vaquer, il était mort après avoir transmis à ses propres
héritiers sa part et portion héréditaire, ceux-ci avaient droit"à

l'accroissement, qui dès lors s'opérait de portion à portion.
Enfin , quant aux charges dont les parts vacantes pouvaient se

trouver grevées, la question do savoir si elles devaient ou non être

exécutées par les héritiers auxquels elles étaient attribuées, dépen-
dait de la volonté du testateur; celui-ci avait-il légué tïominatim

al oqri deficiebat, les legs dont il s'agissait étaient mis à néant.

Que : ils avaient été mis à la charge de l'hérédité en gérïéfal; en

vertu do la formule: « Quisquis mihi hères erit, > ils prenaient le

caractère d'une délibation à faire sur la succession, et, dans cette

dernière hypothèse, l'accroissement avait lieu cumon'ere, à la diffé-

rence do la première, où il s'opérait sine onere.
* _ *

Droit d'accroissement en matière de legs.

Le droit romain a connu quatre espèces de legs:'* l°'lè legsv
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per vindicationem! 2" le legs per damnationem;3° le legs sinend/,
modo; 4* et lo legs/w proeceptioncm.

Par le premier, lo testateur transfère directement au légataire
la propriété de l'objet légué.

Parle second, il condamne son héritier à transférer la propriété
au légataire, et donne à ce dernier un droit de créance.

Par le troisièmo, il condamne son héritier à souffrir que le léga-
taire prenne quelque chose, soit dans le patrimoine de l'hérédité,
soit dans le patrimoine personnel de l'institué.

Enfin, par lo quatrième, le testateur aboutit absolument au même
résultat que par le legs per vindicalionem, suivant le système professé

par les Proculiens, ou, suivant l'opinion des Sabiniens, il donne
à l'un de ses héritiers la faculté d'exercer un prélèvement avant lo

partage de la succession, ce qui nécessite l'exercice de l'action

familioe erciscundoe, et l'application de l'adjudicatio.
(Desquatre espècesde legs se distinguent profondément l'une do

l'autre, non-seulement par les effets produits, mais encore par la

forme que le testateur a employée, et celte forme |elle-même est

considérée comme l'expression, do ce que le testateur a voulu,
11 serait trop long, et, de plus, inutile d'entrer dans les détails

de l'accroissement pour chacun de ces legs. Il suffit à l'intelligence
de ce que nous avons à dire que nous nous attachions au legs
per vindicationem et au legs per damnationem.

Le testateur peut avoir légué per vindicationem une seule çt
même chose à deux légataires différents, soit dans une seule et

même disposition, soit dans deux dispositions séparées de son

testament. Ainsi il peut avoir dit:
c FundumiCornelianum Semprqnio et Tilio do, lego; «on bien :

« FundumCornelianumSemproùiQdo, legojfundurni Corneliaouni
.«Titio do, lego. » Dans le premier cas, le legs est fait çohjuriçtim,-
Dans le second, il eslfait disjunethn. Dans.'-je premier cas,.lès

jurisconsultes interprètent la volonté^4^ ^^
chacun des conjoints a été appelé à la totalité, et que le droit de

l'un no peut souffrir dé diminution que par le concours de l'autre..
Dans le second, leur interprétation est absolument la même, Sur-

ces deux points, ils n'onijàmàis hésite. Leur doctrine était, comme

on le voit; l'applicationjdjêsi règles générales que nous aVons poséesv
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À priori, conformément à l'intention du disposant sainement cnteti»

due. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que, dans lo legs fait- -

conjunctim, l'accroissement no s'appliquait pas, s'il y avait-eu

assignation do parts/Ainsi, dans lo legs per vindicationem, dèsqu'il

y a unité d'objet, et vocation des légataires sans assignation dé-

parts, il y a lieu à l'accroissement, soit que lo legs ait été Tait

conjunethn, soit qu'il ait été fait disjunctim.

Les principes qui régissent lo legs per damnationem sont direc-

tement opposés,
*

Il n'y a jamais lieu à l'accroissement. Feu importe que les

légataires aient été réunis dans la môme disposition, ou séparés par _

deux dispositions différentes. Ainsi, lorsque, dans uno seule et même

disposition de son testament, le de cujus a dit: « Hères meus damnas._

« esto daro fundum Cornelianum Sempronio et Tilio, » la créance

qui en résulte so divise de plein droit entro les deux légataires:
a Damnatio partes facit. > Et si l'un d'eux fait défaut, le droit de^

1

l'autre reste réduit à la moitié. En d'autres termes, la damnatio pro-

duit le même effet que la conjunctio verbis tantùm, c'est-à-dire, la

conjonction avec assignation de parts. Lorsque le testateur a dit ;

a Hères meus damnas esto daro fundum Cornelianum Sempronio,—
t Hères meus damnas esto daro fundum Cornelianum ïitio, » cha-

cun des légataires, malgré le concours de l'autre, devient créancier

de la totalité, et si l'héritier exécuta en nature la disposition au

profii.de l'un, il sera obligé de l'exécuter par voie d'équivalent
vis-à-vis de l'autre. De lello sorlo que, l'un faisant défaut, l'autre

reste exactement dans la même situation que s'ils avaient concouru.

Le jus accrescendi n'a donc encore ici aucune application pos---'

sible.
• Revenons au cas où l'accroissement a lieu, c'esl-à-dire au legs-

per vindicationem.

En matière de legs, comme en matière d'institution d'héritier,

l'accroissement s'opère ipso jure, et les légataires qui ont déjà
recueilli leurs parts sont forcés de recevoir les parts vacantes.

La raison, du reste, est la même. En acceptant le bénéfice de In-

disposition, chacun des légataires a par cela même accepté tout'

ce que le testateur a entendu lui laisser. Or la volonté du de cujus,
seule base du droit d'accroissement, a été de léguer la totalité à
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chacun des appelés, de telle sorte que leur concours seulement

devait opérer le partage,
^ ifo jà il résulte que l'accroissement a lieu sine onere, à moins

pV l'intention iju testateur n'ait été de considérer les chargés
çdinmé une délibation à faire sur son hérédité, quels que fussent

d'ailleurs les légataires.
De là il résulte aussi que I'accroissepuîntrélrvagilau jour où ceux

qui eu profitent ont recueilli leurs propres paris, de façon que,
s'ils sont predécédés après avoir transmis leurs parts à leurs héri-

tiers, l'accroissement s'effectuera de portion à portion.

Section II,

>'.•.'-.' * ; Époquedes lois idûçaires.
'

^ î * -
.

'
i..

Sons l'empire des lois caducaircs, il faut distinguer trois espèces
de dispositions;

\ 1* Les dispositions caduques;
J.20-Les dispositions in causa caduçi;
3* Et les dispositions pro non scriptoe.
Les dispositions caduques sont celles qui sont valables ab initia,

mais.qui échappent à l'appelé, parce qu'il n'a pas rempli dans le

délai voulu les conditions nécessaires pour les recueillir. II faut

ranger dans celte classe : 1° les legs qui sont faits à un Latin Junien,

lorsque dans les cent jours après que le dies cessit, il n'est pas de-

venu citoyen romain; 2e ceux qui s'adressent aux ccelibes, quand
ils ne seront pas mariés dans le délai précité; 3° ceux enfin dont

lo de cujus a.voulu gratifier les orbi, Bien que ces diverses personnes
oient la faciio testamenti, elles n'ont pas le jus capiendi. Ce jus

capiendiesl enlevé aux Latins Juniens par la \oi Junia Norbana, aux

ccelibes et aux orbi par les lois Julia et Papia Poppoed, rendues sous

lo,règne d'Auguste, avec cello différence néanmoins que les ccelibes

sont frappés.d'incapacité pour le tout, et les orbi pour la moitié

seulement.

Doivent être placés sur la même ligne, les legs qui tombent par
la répudiation, l'incapacité ou la mort du légataire avant l'ouverture

des tablettes; antè apertas tabulas. Car, pour augmenter les chances

de"caducité, des- sénalus-corïsultes postérieurs aux'lois Julta eV
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pgpia Poppm avaient reculé jusqu'à ce moment l'épbqud où diès
"

legati cedehqt. *

: Les dispositions fa causa caduci sont celles qui ont manqué leur-

effet par suitp d'une cause survenue du vivant du testateur; par

exemple, si le légatairo meurt ou perd la factio testamenti entre la

confection du testament ot la mort du testateur.

Enfin sont considérées comme pro non scriptoe les dispositions qui
sont nulles abinitio, c'est-à-diro à l'époquo môme do la confection

du testament, ;.

Toutes les dispositions caduques, ou assimilées aux caduques
sont attribuées à Yoerarium dès le règne d'Auguste, et plus tard au

fisc, par une constitution d'Antonin Caracalla. Suppression en prin-

cipe du droit d|aççroissemenl, telle est la règle posée par les lois

caducaires.

. iMaisàçôté de celte règle se rencontrent trois restrictions remar-

quables, désignées sous le nom de : Solidi capacitas, jus antiqu'um in

cqdycis pljus çaduça vindicandi.
' ,

.La;solidicapacitasest la capacité qu'ont cortaines personnes do -

recueillir la totalité de ce que le testateur leur a laissé, bien qu'elles

ne remplissent.p'asies conditions exigées engenéral par les lois Jtttia

et Papiq Poppçea, Les lois dont il s'agit, venues à une époque où la

population aVaît été décimée soit parles proscriptions, soit parles

guerres civiles, et où la tendance à s'éloigner du mariage était

devenue générale, avaient bien frappé de caducité les dispositions

ajj prpfjl dès c&libeg ou des orbi; mais elles n'avaient pu aller jusqu'à

i.i^igefllèsjirtôin.ès.-'peinos aux personnes trop'ôgêes ou trop jeunes

ppjir ?9 marier ou avoir des enfants. Aussi ces lois avaient accordé'des -

ex|jn;ptje^^ ans et aux mineurs devirigt-

cinq,ans,Indépendamment de toute condition d'âge, elles avaient

aussi; excepté lés cognais du testateur jusqu'au sixième degré ihelu*

siYfffienl/TftUJtêsçës personnes avaient Ift solidi capacitas, telle" que'

nous-J'avons définie. Mais si elles pouvaient profiter pour Icjout
de ce qui leur était attribué dans lo testament, elles ne pouvaient
ïecueijlir. les r parts Caduques ou in causa caduci,- ni les empêcher

*

d'aller au.fi $c,v < '
^

b\^^Us,m^i^injn caducis n'est autre chose que le droit dW

çroisseni.eijtr conservé^ par exception, toi qu'il était dans Pariu
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cicnne législation^ au profil des ascendanls ou des descendants
du testateur jusqu'au troisième degré inclusivement. Ainsi les as-
cendants ou les descendants du testateur jusqu'au degré détermine

peuvent non-seulement recueillir b° bénéfice des dispositions faites à
leur profit, mois encore recevoir les paris caduques jure accrescendi.

Enfin le jus caducavindicandi est lo droit accordé aux patres de

revendiquer lés portions caduques ou assimilées aux caduques.''
Ces notions générales étant données, il faut comparer le jus an-

tiquum incaducis avec la solidi capacitas d'une part, et le/t« caduca

vindicandi d'autre part.
. El tout d'abord le jus antiquum in caducis diffère de la solidi

capacitas, mi ce qu'il a pour conséquence l'attribution des disposi-
tions caduques aiuliberi et aux parentes, tandis que cette consé-

quence n'est pas attachée à la solidi capacitas.
rDe? pins r: lorsque les solidi capacesont été institués héritiers,

et qu'ils ont été grevé? de legs, si ces legs sont caducs, leur cadu-

cité ne profile pas aux solidi capaces, mais aux patres qui ont le

jus caduca vindicandi; tandis que si des legs caducs ont été mis à la

charge d'un ascendant ou d'un descendant du testateur, tes patres
n'auront pas lo droit de venir revendiquer entre les mains de ces
derniers les legsqui viennent ainsi à défaillir.

Voyons maintenant en quoi le jilsantiquum incaducis diffère du

jus caduca vindicandi. Cetto comparaison présente une utilité pra-
tique au point de vue de notre législation actuelle. C'est pour avoir
confondu lo jus caduca vindicandi avec lo jus accrescendi que les
Rédacteurs du Codo Napoléon ont édicté la malheureuse règle for-
mulée en l'article 10VS 5cl comme lo jus antiquum in caducis n'est

autre choseque l'ancien JIM accrescendi, lodistinguersoigneusement
A»jus caduca vindicandi est une lâche nécessairepour faire compren*

'i dro l'erreur dans laquelle est tombé le législateur français, ;

le jus antiquum in caducis n'exige pas la condition de paternité,
com nie le jus caduca vindicandi, ,

Ainsi que l'ancien droit d'accroissement, il a lieu ipso jure,
sans que les parts caduques puissent élre répudiées par les Hberi

ettesjxirentes,
I «:.-Lp jus caduca vindicandi s'exerce volontairement. Les patres

peuvent né pas profiter do la récompense que leur accordent les



lois caducairos, et laisser aller au fisc lès portions caduques qu'ils

pourraient recueillir. >

En \eti\ii\i jus antiqititm in caducis, l'accroissement a lion sine

onere, au moins en thèso générale.
Les -patres-, ne peuvent exercer le jus caduca vindicandi qu'a la

charge d'exécuter les legs ou les fidêicommis qui grèvent les dispo-
sitions frappées de caducité.

Enfin le jus antiquum in caducis ne peut recevoird'applicalion que
si les parentes et les liberi se trouvent dans les conditions exigées
dans l'ancien droit pour l'exercice du jus accrescendi, c'est-à-dire

lorsqu'il s'agit d'un legs per vindicationem fait disjuncthn, ou bien

conjunethn, mais sans assignation de parts.
Toutes ces conditions ne sont pas nécessaire!* pour exercer le jus

caduca vindicandi. Les patres n'ont pas besoin d'être conjoints pour

revendiquer les portions caduques. Sans doute ils puiseront dans.

Ja conjonction, ainsi que nous allons la définir, le droit d'être pré-
férés à tous autres. Mais, à défaut do conjonction, ils no seront pas

pour cela exclus des parts caduques. En effet, celles-ci sont attri-

buées parles lois caducaîres, tout d'aboidaux patres qui sont con-

joints, ensuite aux paires qui sont héritiers, enfin et en dernier

ordre aux patres qui ne sont hi légataires conjoints ni héritiers,

mais qui ont so'ilement la qualité de légataires.
Ceci nous amène h parler des fameuses lois 142, au Dig,, De Ker-

borumsigni/icatione, et 89, au Dig„ De Lègatis, 3*, dont le sens est

resté si longtemps inconnu, et que nos anciens interprètes ràlta-

chitiènt au jus accrescendi^ et non à la caducorumvindicatio, dont il

est question dans ces fragments. Us sont extraits en effet d'un

Commentaire du jurisconsulte Paul sur les lois Jutia et Papia

Poppoea,
•

La législation d'Auguste, ainsi que nous l'avons déjà dit, donnait

le jus caduca vindicandi et, pf»r suîto, la préférence sur lo fisc

tout d'abord aux -patres qui étaient conjoints. Mais elle avait gardé
le silehce*sur la définition à donner de ce,mot conjoints, cl la

signification qu'il devait recevoir fut ainsi laissée à l'interprétation
de la jurisprudence.

Nous examinerons en premier lieu comment il fut entendu

dans les institutions d'héritier, ce qui fait l'objet ; de la loi W2
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précitée,:cns'uilc comment il le fut datts les legs, co dont s'occupe
la loi 89. •: !: : . : -,..::;.; : .-
'

En matière'd'institution: d'héritier,' Paul commence par, distin-

guer trois espèces de conjonction :' -.':,'.
'1° Là' conjonction re; ,' • ; ;..,-.

,2° La conjonction reet.verbis;: : '

3° La conjonlion verbis tantàm. . ; i';
;:ll'ti'hésiië (vasà considérer Itrtonjimcti're et verbis comme Vérila-

;blémcn"rcohjoinls ait point do vue des lois caducaircs. '!•
; II 1arrive ensuite aux' conjitncli re tahtitm, Lb' testateur a dit'i

« Lu'cius TiliUscx parlé dimidiâ hères esto; Seius:ex pàrlo quâ
« LuciumTitium hcredem iiislitui hères esto. Scmpronius ex parle
« dimidià hcrcs éstô* » Julien avait hésité sur le point de sdVoir

s'il fallait faîré trois parts dé l'hérédité ou deux seulement. Mais Paul
• faiVobserver que Seinprohius ayant été institué ex parte diinidiâ^ il

csf'vràisemblable que Lucitis Titius et Seius ont été réunis pour
l'autre" moitié, et qu'en cônséquo'nce'il faillies considérer comme

Conjointe^
* ; '"'"' '• ' ':'' :'••:'

.Maintenant le texte ne parle pas des conjUncti verbis tantù>n,ëi
sUrêe pbiht, noUs n'oserions pfrssuppléer pouf notre propre compte
au silence gardé par le jurisconsulte. ; ; • - :;

Voici dpnecomment nous formulerons notre pensée sur co passage
doPauh \' !

lin ce qui louche les institutions d'héritier, sont préférés au fisc

et?pcuvcnl exercer Ujuscàdùcavindicandi: •'.'..' •
' !1* Les coiijUnçli re et verbis; : :;

''•/ 2'Lès cpnjunçlirè tànlùmj- •' . -'> • -; ;..

Et 36lpeiit-elrcles'cohjtiïictiverlis tantàm, pourvu, bien entendu,

qu'ils soient paires.
' .

:
'Ainsi ibrsiju'il s'agissait des institutions d'héritier, les juriscon-

sultes,, 'dans l'interprétation dès lois caducaires, s'étaient exactement

conformés à'iii pensée du testateur* du moins à l'égard desdeux pre-
mières classes de cbnjunbii. On peut même ajouter qu'Hs s'étaient

cbnformes à la même idée à l'égard de la troisième classe do conjùnclit
à supposer, ce qui à nos yeux peut faire doute, qu'ils aient donné le

jus caduca vihdicâhdi Stix cbnjunttl verbis tantàm. Bien que lé testa-

teuraît assigné des parts àcltâcun des institués, no peut-'ou pas
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dire^qii'il a voulu seulement régler l'hypothèse du concours^ cl

que, s'il avait prévu la défaillance do l'un d'entre eux, il aurait

appelé chacun à- la totalité, aimant mieux, sans niil doutai que là

cadiicité profitât aux cohéritiers qu'au fisc'

Quoi qu'il en soit, lo système de la jurisprudence pour le rè-

glement du jus caduca vindicandi eu ...matière de legs était loin

d'être le môme.

Après avoir indiqué les trois espèces do conjonction, Paul, dans

la loi 89 précitée, donne sans hésitation le jus caduca vindicandi

aux canjuneti re et verbist 11J'attribue mémo aux conjuncti verbis

tantàm,mais après avoir douté. Quant aux conjuncti re tantùnii il

le leur refuse résolument.
'

7
Ainsi, noué voyons le jus caduca vindicandi: concédé àdes con-

junçtiqui n'avaient pas le jus accrescendià savoir aux conjuncti verbis

tantàm, oU aux légataires réunis par la même disposition dans un

logé per damnationem, et refusé à des conjoints qui avaient te jus
accrescendi, aux conjuncti rctantàtn,

La marche suivie par la jurisprudence en cette matière se conçoit

très-bien, lorsqu'il s'agit desconjunciire et verbis.On les avait tou-

jours regardés comme; appelés, par la volonté du testateur, à la

totalité de la chose, pour le cas où l'un ferait défaut»

Elle se conçoit aussi en ce qui concerne lés conjuncti verbis

tantàm. Quoiqu'on effet ceux-ci n'eussent pasle jus accrescendi, ot

qu'à Cepoint do vue les jurisconsultes eussent posé la règle : semper

parles ftabent, on comprend quo ceux-ci eussent interprété plus
favorablement la volonté du disposant pour écarter l'application
dès lois caddeaires. < ,
• Mais comment s'expliquer qu'ils aient formellement refusé lejus
caduca vindicandi aux conjuncti re tantàm? Ici, le moindre imago
ne pouvait planer sur ta volonté du testateur. Il était bien évident

que la totalité de la chose avait été expressément attribuée par lui

à chacun îles appelés. L'élorthemeht devient encore plus grand

quand on compare la doctrine suivie en matière de legs à la doc-

trine suivie en matière d'institution d'héritier. Tandis que les lé-

gataires conjuncti re, tantàm sont exclus An jus caduca vindicandi,
les cohéritiers conjuncti re tantàm m sont investis. Codéfaut d'har-

monie et celte infidélité à la volonté du testateur, en matière de legs,
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être le langage do la pratique a-t-il exercé. son influence sur

les décisions de la jurisprudence romaine. A l'égard des insti-

tutions d'héritier, on n'avait jamais, parall-il, hésité à faire l'ap-

plication, du mot conjuncti, à des héritiers appelés dans deux

^dispositions séparées,à la totalité d'une même quote; seulement,
on lés avait nommés conjuncti re tantàm. Au contraire en co qui
concerne les legs, les textes portent des traces évidentes des scru-

pules qu'avaient eus certains jurisconsultes à qualifier de conjuncti
les légataires désignés dans deux dispositions séparées ponr re-

cueillir la totalité d'une seule et même chose. Dans l'usage, on les

appelaitdkjuncti; et ilesl probable que les variations de langage,
suivant qu'il s'agissait de cohéritiers ou de colégahtires, auront

déterminé la jurisprudence à consacrer des décisions également
différentes en co qui touche le jus caduca vindicandi, suivant qu'il

s'agissait d'un legsou d'une institution d'héritier, Les jurisconsultes
auront fait le raisonnement suivant: l'expression conjuncti a dû

être employée par les lois Julia et Papia Poppoea, dans lo sens con-

sacré par les habitudes vulgaires du langage. Les héritiers

institués pour la même qupte dans deux dispositions séparées ont

toujours été appelés conjuncti, bien que re tantàm. Le législateur

«du, en conséquence, les comprendre dans les patres conjuncti

auxquels il donnait la caducorum vindicalio, et les placer sur la

même ligne que les autres conjuncti, Au contraire, les légataires

iiilxquets le testateur a laissé la totalité d'une seule et même chose,
dans deux dispositions différentes de son testament, sont désignés
dans la pratique sous la dénomination de disjuncti. Aussi, le lé*

gislatettr n'a-t-il pu vouloir les comprendre dans les patres con-

juncti qu'il investissait du jus caduca vindicandi.

Quoi qu'il en soit, nous signalons entre le jus accrescendi elle

jus caduca vindicandi celle différence qui a exercé une influence si

fâcheuse sur le système du Codo Napoléon, faute d'avoir été saisie

par ses Rédacteurs, Jamais lo jus accrescendi n'a été refusé aux léga-
taires conjuncti re tantàm, Le refus n'a toujours porté que sur le

jus caduca vindicandi.
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Section III.

Époque de JusUm'èii.

Les lois cadticaires, partiellement abrogées'
1
par Constantin, l'ont'

été définitivement par Juslinicn; Co prince rétablit l'ancien''drpil

d'accroissement, mais avec certaines modifications. Lui aussi,.il

distinguo les trois conjonctions, Il donne le jus accrescendi aux

conjuncti reet verbis et aux conjuncti re tantàm; mais il le refuse aux

conjuncti verbis tantàm. Sur tous ces points, il est d'accord avec

les anciens jurisconsultes. Mais voici les innovations que contient

son système :

Il n'y a plus de différence à faire cuire les quatre espèces de legs.
Do plus, l'accroissement n'a pas lieu de la môme manière et avec

les mêmes effets dans la conjonction re et verbis et dans la conjonc-
tion re tantàm.

Dans la conjonction re et verbis, l'accroissement est volontaire et

s'opère cum onere.

Dans la conjonction re tantàm, il est forcé et s'opère sine onerc

L'idée qui sert de base à celte distinction est celle-ci Slorsque le

testateur a réuni les deux appelés dans une seule et même dispo-
sition do son testament, bien qu'il ne leur ait pas assigné des parts,
on peut dire cependant que cette assignation à été dans la pensée
du disposant, En conséquence, à défaut de l'un des appelés, l'autre

recueille la totalité', non on vertu d'un droit qui lui soit propre,
tuais du chef du défaillant. Quand, au contraire, le testateur a séparé
les deux appelés, en attribuant à chacun d'eux la totalité* d'une

seule cl même chose, si l'un fait défaut, l'autre ne*tient rietv'do

lui, mais tout do la volonté du testateur, Il y a:la Un véritable nbft»

décroissetnent plutôt qu'un accroissement proprement dit. '"•'"-

L'idée quo Juslinien a prise pour point de départ ne nous parait

pas pouvoir être justifiée. Si on la poussait jusqu'à sesdernières coii-'

séquences, elle aboutirait à la suppression do l'accroissement dans

la conjonction reet verbis. Si l'assignation de parts, non exprimée
dans le testament, est sous-entendue dans la pensée du tostàlèur>
il faut la traiter comme si elle avait été formellement énoncée, Dans

l'un comme dans l'autre cas, il faut suivre l'intention du dispb-



saut, et si l'assignation exprcssodes paris est exclusive do l'accrois-

sèment, il doit en être de.même et par la même raison do l'assi-

gnation tacite,

;!A notre sens, chacune des personnes gratifiées est appelée à la

'.tptàjit^dela chose, soit.par la conjonction re etverfiis, soit parla
cprijbnction »'etantàm. Dans l'une comme dans l'autre hypothèse,
chacune d'elles, à défaut desautres, recueille le tout, en vertu d'une

vocation propre et personnelle, et dans les doux cas, si nous n'hési-
tions pas à nous écarter du langage reçu , nous dirions qu'il y a
,un nqndêerqissement plutôt qu'un accroissement.

Accroissementdans le Droit français.

Nous abordons maintenant lo système suivi par les Rédacteurs
dit Code Napoléon sur le droit d'accroissement. C'est l'objet des
art. 1044 et 1045 ainsi conçus :

Art. 1044, « 11y aura lieu à accroissement au profit des léga-
trtaires dans le cas où le legs sera fait à plusieurs conjointe-
«! ment. ,

. « Lo legs sera réputé fait conjointement lorsqu'il le sera par
t< une seule et même disposition et que le testateur n'aura' pas
« assignéla part de chacun des légataires dans la chose léguée, »

Art, 1045. « Il sera encore réputé fait conjointement quand
« une chose, qui n'est pas susceptible d'être divisée sans détériô-
<cration, aura été donnéepar le même acte à plusieurs personnes,
« même séparément. » . !

Quel est le sensde ces deux articles ? A quelles espècesdé legs
s'appliquent-ils? Quels sont les effets de l'accroissement dans lès
cas où il à lieu î'Tels sont les trois objets dont nous allons suc-

cessivement nous occuper.

S 1er.

Stits des tirlkltt 10M c' 1045.

Les «ri, 1044 et 1045 ont reçu deux interprétations, dont l'une
est généralement suivie en doctrine cl on jurisprudence, cl dont

l'tjulrétt été misé en avant par un professeurcélèbre, MProtulhou,
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lequel, par un moyen ingénieux, a tâché d'épargner aux Rédacteurs
du Code les reproches qu'ils ont justement encourus.

Nous exposerons d'abord l'opinion générale, ensuite l'opinion
particulière de M. Proudhon, en la réfutant,

D'après l'opinion générale, les art. 1044, et -1045 s'occupent de

trois hypothèses : . "!

I °)De la conjonction re et verbis ;
2° Do la conjonction verbis tantàm;
3° De la conjonction re tantàm.

II est question des deux premières dans l'art. 1044, et de là der-

nière dans l'art, \ 046.

L'accroissement est admis dans la conjonction rè et verbis, re-

poussé dans la conjonction verbis tantàm, repoussé encore dans la

conjonction re tantàm^ du moins en thèse générale.
-

Reprenons successivement chacun de ces trois cas.,
Le premier est réglé par l'art. -1044 en ces termes : « Le legs

« sera réputé fait conjointement, lorsqu'il le sera par une seule et

« même disposition, » El> sur ce point, les Rédacteurs, du Code se

trouvent d'accord avec les traditions historiques et la saine inter-

prétation delà volonté du;testateur*' MS I >_= .

Lo second cas est aussi traité par le mémo article -1044 de la

manière suivante : « ...et que le testateur n'aura pas assigné la part
« de chacun des légataires dans la chose léguée. » < '

Ainsi, pour qu'il y ait lieu à l'accroissement, il no suffit pas que
les légataires aient été réunis dans une seule et même disposition ;
il faut de plus que le testateur ne leur ait pas assigné des pàrlsmÉ

Ici encore le législateur a suivi d'une manière fidèjé d'inleïpreV
talion des anciens jurisconsultes romains en matière de juxacçïéà-
centli; il s'est exactement conformé à la volonté présumée du défunt,

Toutefois, il n'y aura pas toujours conjonction SerbieJtaittitM

lorsque le de cujus aura exprimé des parts. 11peut se faire que cette

assignation ne porte pas sur le legs lui-même, mais bien sur le

mode d'exécution, En d'autres termes, il est possible que le testa-

teur ait entendu, non pas réduire définitivement, et quelles que
fussent les circonstances ultérieures, chacun des légataires h la por-
tion exprimée, mais régler le partage, à supposer que chacuno des

personnes gratifiées recueille le bénéfice de la disposition, do ,lellc



vt-V^:';-;';'"-....;"'':-;- .—,.|â6>—. '

sorte que, si ce concours fait défaut, chacun suit apte à prpfilcr3du

/ Loilroisièmc cas, celui de la conjonction re tantàm, est réglé
comme il suit par l'art; 1045: L'objet légué est-il susceptible d'être

partagé sans détérioration, la conjonction re tantàm est exclusive

do l'accroissement. Elle l'admet, au contraire, dans le cas opposé.
La solution donnéc'dans cette troisième hypothèse par les Rédac-

teurs du Code a été justement critiquée. Comment concevoir que,
dans une matière où c'est la volonté du testale.uvqui joue le plus

grand rôle, la question do l'accroissement dépende d'une circon-

stance purement accidentelle, c'est-à-dire delà possibilité de parta-

ger sans détérioration la chose léguée?Si l'accroissement est admis

dans la conjonction re et verbis, et cela sans aucune espèce de dis-

tinction tirée de la nature do l'objet, alors cependant qu'un doute

sur la pensée du de cujus peut surgir, à combien plus forte raison

ne devrait-il pas en être de même quand il s'agit de la conjonction
re tantàm, lorsque le défunt a disposé de la totalité do la chose au

profit de chacun des légataires?
C'est ici que les Rédacteurs du Code, ou lieu de suivre l'ancienne

jurisprudence romaine relative au droit d'accroissement, ont

adopté, sans la comprendre, rinterjvétalion des lois Jutia e\Papia

Pôppoea, telle qu'cllo avait été donnée pur les jurisconsultes, et

qu'ils ont fait passer en principe dans le Code la théorie du

jus caduca vindicandi, ainsi confondue avec celle du jus accrescendi.

M. Proudhon, comme nous l'avons déjà indiqué, a fait des ef-

forts pour concilier les dispositions du Code avec la volonté du

testateur, et pour défendre le législateur contre l'accusation d'avoir

commis une si grave méprise. Suivant cet auteur, les articles 1044

ot 1048 ne s'occupent que de la conjonction reet verbis ci de la

conjonction terbis tantàm, Ils ont jugé superflu do parler do la

conjonction re tantàm. Dans cotte, hypothèse, en effet, il ne peut
.venir à l'esprit de personne de douter que l'accroissement ne soit

admis. La pensée du testateur se trouve trop clairement exprimée

pour qu'il soit possible de la méconnaître, Mais il fallait parler de

laconjohclion re et verbis, el, à bien plus forleraison, do laconjonc-
tion verbis tantàm. Le législateur s'est occupé de la première dans

l'article 1044, et de la seconde dans l'article 1018, en admettant
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que l'une donnerait toujours lieu à l'accroissement, tandis quel'ali-
Ire y donnerait lieu, tors seulement que la chose ho serait pas.
susceptible d'êlre partagée sans détérioration. Obligé de pliera
son système la rédaction dos articles 1044*11045, M. Proudhon

interprète le dernier comme si tes mois par le même acte sjgni-
Ih'icnlpar la même disposition, et les mots même séparément, même
avec assignation de parts; de telle sorlc que l'article 1045 devrait
être lu de lamanièresuivante : < Il sera encore.réputé fait conjoin-
« tement quand une chose, qui n'est pas susceptible d'êlre divisée
« sans détérioration, aura été donnéo par la mémo disposition à
« plusieurs personnes, même avec assignation de part?, »

Cette théorie n'a pas été admise, et à juste titre, connue étant

l'expression de la pensée du Code. Elle est incompatible avec les

termes mêmes dont se sert la loi; et, de plus, elle n'évite un re-

proche à l'article 1045 que pour lui on faire encourir un autre.
Nous disons tout d'abord qu'il y a incompatibilité entré la doc-

trine professée par M. Proudhon et ta rédaction des articles 1044
ot 404B. Après avoir réglé la conjonction re et verbis et parlé do la

conjonction verbis tantàm drns l'article 1044, le législateur, sui-
vant M, Proudhon, se serait occupé dans l'article 1045 de la der-

nière des deux hypothèses prévues parl'arliclo 1044, afin de la mo-
difier pour le cas où la chose léguée ne serait pas susceptible d'être

divisée sans détérioration, Or, cela n'est pas admissible.' Il n'est

pas possible de croire que, si tes Rédacteurs du Code n'avaient pas
entendu viser un cas différent de la conjonction verbis tantàm,

lorsque le partage de la chose léguée no peut pas s'effectuer sans

détérioration, ils auraient pris la peine de promulguer uiié disposi-
tion à part, au lieu de formuler leur pensée dans l'article 1044 lui*

même. Lo mot encore, que l'on trouve dans l'article 1045, indique
bien que leur but était d'énoncer une série d'hypothèses complète-
ment distinctes les unes des autres.

De plus, si les expressions même séparément désignaient non pas
deux legs séparés faits dans un même testament, mais une assigna-
tion de parts dans un seul et même legs, suivant le cas réglé dans
l'article 1044, in fine, celui d'uue conjonction verbis tantàm > les
mots par un même acte de l'article 1045 seraient complètement
inutiles,
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•'Ënfirr celte: dernière locution ,' comparée à celle dontj se' sert

l'art.'1044, 2*alihéa, indique- bien que le mène'acte dont parle
Part.'4 046, c'est le mêrnolestanienl,d'quc la. séparation dont il

; s'agit'désigriè non des parts distinctes, mais doux legs séparés; .-.

•^Nbus> ajoutons en second'lieu que M. Proudhon né sortd'un

inèOnvênieht fi M pour tomber dans un autre. Suivant nous, si, dans

Plïypoth'soJ'uniô^

Tâcèr;oiÉ umen» jf.ànd la chose peiitse partager sans détérioration,
il eût et '^; aussi blâmable que pour l'avoir' repoussé dans la côn»

jonction retantàm, alors qu.e:l'objet légué pouf ôtrb facilement

divisé. La décision que Mi Proudhon suppose être celle donnée par
lés Rédacteurs du Code aurait été une. violation do l'intention du

testateur tout aussi manifeste que celle qu'ils ont véritablement

cSprhïtêP dans l'art. 1Ô48. Dès que l'intention dii défunt a été do

réduire définitivement le droit de chacun dcà légataires par unq

àssigitalion de partSi qu'importe la circonstance purement accidèn-

telïoquè la chose puisse ou non se diviser sans détérioration? Do

inômc, 'dans le cas où celle intention a été d'attribuer la totalité do

la chose à chacun des légataires, qu'importe le partage plus ou moins

facile de l'objet légué?
' • '--- ; u .--.. . ; :: - Ï j\ \,-,::.?-

-è-l; '.;' .*!- :u) >-: .•' i'i'. .o'ri;;.'.;;.-!,'1,;, -,Y: :'..,,, ;;• 5,^;...,;;.;

Difiipsitions testamentaires auxquelles s'applique la théorie des articles 1054 et 1045.

'Les art. 1044 et 1048, applicables Sans nul doute avec la signU
fièàliôii que nous leur oAlôris donnée, auk legs à titre parlicUlièiS

s*aJppïfqvtènt-jiiâ ç^àlèmeiii soit aux legs universels; soit*àiixiègs

àstitro^iiniveVsel?'.;y
:U

f'v"jf"'i"
"fi^liu-i-' -.l-^i-. i:..: ,-u.;

: s,,.

:"'%i Rebord Vap^iqUènWls aux legs Universels ? ~': '•' '' ' '''•--

Si l'on se prononce dans le seUs dé' l'âffirhiàlivc,: l'àc'éroissènïent

entre légataires universels n'aura jainais lien lorsqu'ils auVont été

appelés' par deux dispositions séparées du|tcstanicnl, oud'autres

ternies, quand ils seront conjuncti relantiîm.'V^n effet,'l'hérédité

considérée
comme universalité de çltqscé, c'est-à-dire èoiriiilo un

objet incorporel, est' toujours susceptible'd'être divisée sans délê^

yïçfatioWi Ori ce serait là tin rcsultat'lrop déplorable, trop directe-:

tiibiit cbnlrairb à la Volonté du testateur, pour que nous puissions
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l'admettre, Nous pensons, au contraire'; qu'iLy aura.toujours lien
ti l'accroissement entre les légataires universels dont,il s'agit. Les

précédents historiques, lit rédaction de l'art., 1045, Ja pensée,-qui
l'a dicté, saeoinblnàilbnttvee la disposition même dans laquelle le

législateur s'est.occupéde définir le legs universel, tout indique que
les art. 1044 et 4048 ne sont, faits .que .pour les legs à titre

particulier. ; ! : ; -, %fiî

Repreilôns succèssïvemçntchacune de ces idées. , * ,. „'
Les Rédacteurs du Codé seisont occupés,dé formuler la théorie

de l'accroissement au point de vUe des mômes dispositions testa-
mentaires dont s'occupait Pplhicr, lorsque ce jurisconsulte exposait
ses idées!sur là môme matière»-Or,--.Pothierse.plaçait toujours an

point de vue désjegsàtitrq particulier,•eLrieçi .dans les art» 1044

et'1046 né démontre que le législateur se soit écarté de ce point
dé Vllè. i '"[ ,'v',:: h >.', .":> <•;;,!:;:: M. vr^s

Bien p4us, les termes mêmesdont l'art, 4046 s'est servi révèlent

que les legs à titre particulier ont été l'exclusive préoccupation du

Code. Le mot chosekH allusion à un objet déterminé. Pour que la

question do l'accroissement puisse,se présenter, il faut qu'il y ait
vocation de chacun des légataires à ta même chose. C'est là une
condition sinéqudnon et qui a été dans l'idée du législateur. Or", lo
contrasteentre te cas où les légataires sont appelésà recueillir lo
même objet et le casoù ils sont appelés h recueillir desobjets diffé-
rents ne peut se présenter lorsque ta chose dont le testateur a dis-

posé est l'hérédité elle-même. Ajoutons que les rédacteurs de;
l'art. 1045 ont eu pour but d'établir ûhe opposition entre l'hypo-
thèseoù i| est possible dp,partager la chose,léguée,sansdétéripratiph
etl'hyppthèseinvcrse. Or, ilçstbien impossible'que.cetteppjpol(tl^hV:
se produise, quanil il s'agit dp quelque chpsèd'essentiellem

sibîoi comme une universalité dubiens, i . . sn
'

Enfin l'art. ^OÔâdélinit, le legs universelY «*lai «iisposifion
« testamentaire par laquelle le testateur donneiàune ou plùsleiiré
« personnes j'unlversaîiié desbiens qu'il laissera à' son décès*;'*

Ainsi il est do l'essencedu legs universel de contenir, yocatiéri'au ;
.tout, soit qu'il y ait un seul, légataire, soit qu'il y'èn.aJt plusieurs
et, dansce dernier cas, soit que ceslégatairesaient èiédêsign^s aânl >
une seule et mémo disposition^ soit qu'ils., raient,."él6'sdfth^«|?|i:
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dispdsilions séparées; car l'article 1003 n'use à cet égard d'aucune

espèce de dislinctioUi Exclure l'accroissement entro légataires

''Universels;parce qu'au lieu d'êlre conjuncti re et verbis ils le sont

re tantàm, c'est dire que les Ieg3 universels faits dans des disposi-
tions séparées ne sont pas des legs universels, puisqu'ils no

contiennent pas vocation au tout, co qui évidemment implique
contradiction.

Nous concluons, en conséquence, que l'article 1048 n'a pas

d'application possible aux legs universels, •

Les mêmes raisons nous conduisent à la mémo solution en co

qui touche les legs à litre universel. Dès le moment que les

art. 1044 et 1046 laissent en dehors de leurs prévisions les dispo-
sitions qui ne sont pas des legs à titre particulier, il y a place pour
la saine interprétation de la volonté du testateur, et il n'y a aucu.ii

inplif pour séparer, en matière d'accroissement, les legs à titre

universel des legs universels,

§111.

Effets de tàcerotese'tnenh

Les effetsdo l'accroissement soulèvent lesdeux questions suivantes:

1° Quelles sont les personnes qui profitent de l'accroissement?

2° Quelles sont les conséquences do l'accroissement par rapport
aux charges?

Personnes qui profitent de l'accroissement,

L'accroissement profite aux colégataires conjoints reet verbis,

et aux colégataires conjoints re tantàm, dans lo cas où cette con-

jonction n'est pas exclusive du jusaccrescendi.
Il faut néanmoins observer que dans l'hypothèse où l'on rencontre

à la fois des conjuncti re et verbis et des conjuncti re tantàm, ICR

premiers l'emportent sur les seconds, si l'un d'entre eux vient à

a faire défaut, Ainsi le testateur a dit : « Je lègue ma maison à

« Pierre et à Paul, Je lègue la même maison à Jacques. » Pierre

et Paul ne forment qu'une seule tète; ils auront, en cas de

concours, la moitié de la maison, et Jacques l'autre moitié, Si

Pierre ne veut pas on ne peut pas recueillir son quart, cette part
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vacante augmentera In part de Paul' seulement, cl ne pourra être

recueillie par Jacques quo si Pierre et Paul font tous les deux

défaut. ; - ;

Il va du reste sans dire que raccroisscmcnt entre colégalâires
aura lieu dans la proportion de la part de chacun d'eux dans

lo legs.. : ' s-':

Le droit d'accroissement fait partie du legs lui-même. .

En conséquence il s'opère, comme dans la législation romaine,

de portion à portion; d'où il suit que les colégalâires au profil des-

quels il s'est ouvert» ou peut s'ouvrir, le transmettent à leurs propres
héritiers avec les portions qui leur appartiennent de leur pro-

'
prechefi

- " .;=vr,•*- .

. Quant au point du savoir si le bénéfice de l'accroisseinement est

de plein droit compris dans la cession que le colégalaireau profit

duquel il Vient de s'ouvrir a faite de ses droits, c'est là une question
de fait et d'intention qui doit être abandonnée à l'appréciation des

Tribunaux, *

Conséquences de l'accroissement par rapport aux charges.

Les Rédacteurs du Code avaient ici à opter entre trois systèmes
différents!

•!• Celui de l'ancien droit romain, relatif au jus accrescendi ;

2° Celui des lois cadiicaires, par rapport au/t« caducà vindicandi;

3" Celui de Juslinîeti,

Nous savons que dans l'ancien droit romain le jus accrescendi s'ofé-
rail forcément et sine oncre;

Que, sous l'empire des lois Jttlict éiPapia Poppoea>hju$ caduca

vindicandi s'exerçait volontairement, mais çuin onere;

Enfin que, sous Juslinien, il y avait lieu do distinguer entre la

conjonction rcei verbisclh conjonction retantùm. Dans la pre*

mière, l'accroissement s'opérait volontairement et eum oheré, Dans

la seconde, il avait lieu forcément, triais sine onèrè^

Nous nous sommes déjà prononcé, conlre le système suivi par"

Juslinien, répudié du reste pour sa subtilité par nos anciens juris-

consultes, tels que Ricard et Pointer. «Cette subtile distinction,
. « disait ce dernier, entre les différentes espèces de légataires fiaj\



*« rapport au droit d'accroissement, n'est point, selon qiw
« renseigne Ricard jadmiso dans nos usages. »

Reste donc à prendre pour modèle l'ancienne jurisprudence

romaine,'.pu celle»qui fut adoptée pour h jus cadttca vindicandi.

Ayant, tout, il.faudra rechercher l'intention du testateur. A-l-il

voulu imposer la charge à la personne même du légataire défaillant,

ou bien ù la portion vacante? Dans lé premier cas, l'accroissement

s'opérera sine onere, Dans le second, cûm onere, !

. Dans lo doute, nous admettons en thèse que l'accroissement aura

lieu avec les charges, et qu'il sera volontaire.

^Telles/étaient les deux règles admises dans nos anciens usages

français, comme l'attestent Ricard et Polluer ; et les Rédacteurs du

Code n'ont nulle part manifesté l'intention d'innover, Tout au

contraire, l'erreur dans laquelle ils sont tombés en rédigeant
l'art, 4045, prouvequ'ils ont pris pour typele jus caduca vindicandi.

Or, nous savons que lo droit de revendiquer.les parts caduques

n'imposait aucune contrainte aux légataires, mais aussi qu'il les

mettait dans l'obligation d'exécuter les charges, lorsqu'ils l'avaient

volontairement exercé,

Dans les développements qui précèdent, nous avons toujours

supposé.des legs do pleine propriété, Les règles que nous avons

tracées's'appliquent-elles également aux legs d'usufruit?

Dans le droit romain, la théorie do l'accroissement touchant

cette espèce de legs présentait les trois particularités suivantes : '

V. 1° Il n'a jamais été supprimé par les lois caducaires;
- 2* 11s'opérait de personne à personne ;:. .

3° Il avait lieu mémo lorsque tous les légataires, ayant recueilli

leur part, l'usufruit venait ensuite à s'éteindre en la personne de

l'un d'eux, , , , s ; . V
: "••

. La première de ces particularités ne présente qu'un.souvenir

purement historique. M
La seconde est la conséquence même de la nature du droit d'usu-

fruit, essentiellement viager, et non .transmissible hêréditairenienlj
Il ne peut y avoir difficulté que sur l'application actuelle de la

troisième, . ^ .
Les jurisconsultes romainsja.justifiaient par une idée qu'il?

exprimaient ainsi : « quotidiè lisiisfrucius legatur, ti J/usùfruit doit
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être considéré comme faisant l'objet de plusieurs petits legs suc-

cessifs et quotidiens, de telle sorte que si un jour arrive où l'un des

légataires ne puisse pas venir par son concours diminuer la part
des autres, ceux-ci doivent recueillir la portion qui lui serait

cchufl.

C'est là une subtilité complètement étrangère à l'esprit de notre

Droit, Néanmoins, nous .croyons qu'il faut encore suivre, pour 1e

fond des choses, la théorie du droit romain, et cela par les consi-

dérations suivantes :

Lorsqu'il s'agit d'un legs ayant pour objet la pleine propriété, et

que tous les appelés ont recueilli le bénéfice de la disposition com-

mune, la transmission qui s'opère ensuite à leurs héritiers-de

leur part et portion est un obstacle perpétuel à l'accroissement, et

l'on n'exprime qu'une vérité de fait quand, parmi les condilions.du

jus accrescendi, l'on exige que l'un des légataires n'ait jamais con-
couru avec les autres,' ; i - :;

La même raison n'existe plus, lorsque c'est un usufruit qui a
été légué. Ici, l'obstacle qui paralyse l'accroissement est toujours

temporaire. Le testateur le sait, et l'on interprète raisonnablement
sa pensée, en ce sens qu'il n'a voulu le retour à la nue propriété
d'aucune des fractions de l'usufruit, tant qu'il y aurajt'un légataire
survivant. . ,;

TROISIEME PARTIE

TROISIÈME CAUSE D'EXTINCTION DES LEGS.

RÉVOCATION PPOXOXCÉE APRÈS LE DÉCÈS DU TESTATEUR A LA DEMAN.DE'

DES HÉRITIERS.

Il s'agit maintenant de la révocation des legs prononcée après le

décès du testateur, à la demande des héritiers, c'est-à-dire de la ré-

vocation encourue par le fait des légataires,
' '

y

,; ,Çettle révocation se,produit dans les deux cas suivants-:. . - ,--

10"



UÛÎ* Lorsque Je légataire n'exécute pas les charges et conditions

qui lui ont été imposées par lo testateur.

28 Lorsqu'il sd rend coupable envers lui d'ingratitude,

CHAPITRE PREMIER

DE LA RÉVOCATION DES LEGS POUR CAUSE D'iXBXÊCUTlON

DES CHARGES ET CONDITIONS.

l/arl. 1016 porte: a Les mêmes causes qui, suivant l'ar-

<r ticle 951,.., autoriseront la demande en révocation de la donation

« entre vifs, seront admises pour la demande en révocation dc3

< dispositions testamentaires, »

Ainsi, les règles qui régissent la révocation des donations enlre-

vifs pour inexécution des conditions s'appliquent également à |a

révocation des legs encourue pour la même cause»

Nous avons à voir :

1* Quelles sorti les personnes à qui compète l'action en révo-

cation pour inexécution des conditions;
2* Quelle est la nature de leur droit;
3° Quel est le caractère et quels sont les effets de cette ré-

vocation.

*
PERSONNES A QUI COMPÈTB L*ACTION EN RÉVOCATION

POUR IAEXÊCUTION DES CONDITIONS,

. L'action en révocation pour inexécution des conditions compète
aux héritiers diï testateur, et à Jê^s créanciers, qui pourront agir,
en leur lien et place, confôrméfnent à l'art* 1166, >: "'

NATURE DR LEOR DROIT. ',

"
L'orsqu'en matière de donations^ entre vifs on recherche quelle

est la nature du droit qui appartient aux^ personnes intéressée^,
dans lé cas oîxle donataire h'é^écutè jp'âé*lèréondiiiofisi irnpïoséè^à
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la donation, il y a controverse sur lo point de savoir si, laissant de

côté la révocation, elles ont le droit do le contraindre h celte exécu-

tion.L'art. 1046 renvoyant a l'art, 95i, la solution quo l'on adop-
tera pour les libéralités entre vifs sera également vraie pour los;

dispositions testamentaires,

11importe donc de rechercher sur ce point quelle a été la véri*

table.pensée du législateur.
Deux systèmes ont été soutenus à cèl égard.
Dans une première opinion, on prétend que le donataire entre

vifs est personnellement obligé à l'exécution des charges , el quo,
s'il ne satisfait pas volontairement à un engagement semblable, lo

donateur a contre lui uno action pour l'y contraindre. On invoque
comme principal argument à l'appui de celte Ihèse l'art. 463.

D'après cet article, la donation faite au mjneurno peut être acceptée

qu'avec l'autorisation duconseil de famille, et, à l'égard du mineur,
elle a le mémo effet qu'à l'égard du majeur. Voici la double in-

duction qui en a été tirée : 1» la donation entre vifs peut entraîner

des dangers pour le mineur; autrement, l'on ne concevrait pas l'in-

tervention du conseil de famille; or, quels sont ces dangers, sinon

ceux qui consistent dans l'obligation d'exécuter des charges? 2°.il

était bien inutile de dire que la donation entre vifs, faite à un mi-

neur et acceptée avec l'autorisation du conseil de famille, aurait, à

l'égard du mineur, le même effet qu'à l'égard du majeur, si l'on

entend celle proposition dans le sens des effets actifs produits par
la libéralité, il était par Irop évident qu'en pareille hypolhèse le'
mineur devail, à l'égal d'un majeur, être investi do la propriété des

objets donnés, Mais la règle posée sur ce point par l'art, 463,

2V devient, tiu contraire, très utile à énoncer, si elle signifie que

raçceptatîoftidéîla; donation, après autorisation dû conseil* de fa-

mille, iniposéoïïim^ comme elle imposera)! à un' majeur*,

l'obiigàtiond'exéculçr les charges.
Dans une seconde opinion, que; pour notre compte, nous

adoptons pleincmenj, on commence par réfuter l'argument qui

précède de la manière suivante : lp la nécessité do l'intèrk

yentfpndu conseil de famille se conçoit aisément, même absjracr

^oh faite d^sdaH^efs auxquels le mineur pourrait être exposé par

fujilé d^J^x^Hiort des charges. En effet, lors même quWtlir
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béralilé n'est soumise à aucune condition, |o conseil do famijfe

doit être appelé â délibérer sur la question de savoir si la donation

n'est pas dénature à1 compromettre la moralité du mineur ;,el,
en dehors d'une pareille considération, quand la donation est faite

avec des charges,un préjudice matériel ne peut-il pas résulter pour
lo mineur de la révocation?Supposez en effet que, par sa faute ou

son dol, il ail dégradé les objets donnés ; ne sera-t-il pas respon-
sable do ces dégradations, puisqu'il l'est de ses délits et de ses

quasi-délits (art, 4310)? 2° quant à la deuxième phrase de

l'art, 465, nous convenons qu'elle serait parfaitement inutile si

elle ne devait s'appliquer qu'aux effets actifs de la donation, Mais

r-llo s'ap/'lquo aussi% aux effets passifs, sans qu'il soit nécessaire

d'aller chercher une obligation personnelle qui serait imposée au

mineur comme au majeur, relativement à l'inexécution des con-

ditions. Ne peut-elle pas signifier que le mineur, comme lo majeur,
sera soumis au rapport, à la réduction, à la prestation do la dette

alimentaire vis-à-vis du donateur, à la révocation pour cause de

survenance d'enfant, pour cause d'ingratitude, etc?

Cette réfutation une fois faite, le deuxième système que nous

exposons s'établit directement-par les raisons suivantes :

- Lorsque le donataire accepte la donation, il entend recevoir une

libéralité, et nullement contracter une obligation. Son intention

n'est pas'du s'engager vis-à-vis do qui que ce soit. C'est ainsi du

reste que le législateur a envisagé les choses. Dans le projet du

Code, la donation entre vifsétait définie un contrat. Dans larédac-*'

tion définitive, elle fut appelée un acte, et la raison de celte subsljr

lotion fut que là donation n'engendrait pas des obligations réci-

proques. C'était W, sahsdputej se faire ijneidée bien f^itsse dé |a

•nature des contrats, puisqu'il y :ay dés contrats unilalérauxV Mais

enfin il résulte bien de caXdiângejnènl de rédaction que'le Jégislà-
teur ne considérait pàsla donation comme étant dé nâtlire à engen-
drer des engagementsdu côté .dû donataire,

'
;

l ' '*

Appliquant là théorie qui précède aux legs faits avec charges,
nous dirons : En acceptant:là;dispôsiliôh testamentàirej la pensée

"du* légataire a été de recueillir l'émolument à jui laissé par je les-

taldur, et nuIltnïenrdVs^
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les conditions; d'où il résulte que le droit de ces derniers devra se

borner à demander la ré\ocalion du legs,

S m.

'CARACTERE ET EFFETS DE LA RÊ\OCATION POUR INFAtClTlON DES CONDITIONS,

La révocation de la donation entre vifs, et, par suite, des legs

pour inexécution des charges el conditions, a lieu en vertu d'il»

pacto commissaire tacite; d'où la conséquence qu'elle revêt le

caractère judiciaire, Cela veut dire que le légataire n'en-

court pas la déchéance par cela seul qu'il a laissé passer le temps

qui lui avait été accordé pour satisfaire aux conditions. \\ peut en-

core se soustraire à la rè\ocalion, tant qu'elle n'a pas été pronon-
cée par la justice, elle tribunal saisi de la demande pourra, suivant

les circonstances, suivant aussi les règles du droit commun, acçor- -

der un délai de grâce; passé lequel, un nouveau jugement pronon-
cera de toute nécessité lu révocation.

Les principes qui précèdent recevront exception dans deux cas :

1° Lorsque le testateur a dit que les conditions devraient être

exécutées dans un certain délai, faute de quoi le legs serait révoqué
de plein.droit;

2° Lorsqu'il a pris la précaution d'ajouter qu'il serait révoqué
de plein droit et sans sommation.

« La portée de l'exception esl loin d'être la même dans les deux

hypothèses,
- y

.Dans. là. première, }a seule échéance du terme n'enlève pas au

légataire lafacultéi d'exécuter les charges. Le législateur présume

l'indulgence de Jà part des héritiers, el pardonne un oubli possible
de la jwrt du légataire. Il faudra que les premiers fassent'tomber

layprésoniplipn légale" d'indulgence, et réveillent le légataire de sa

sécurité au moyen d'une sommation. Mais, après celte sommation,,
~

letributial ne pourra plus accorder de terme de grâce; M.n'jiura ,

qu'a vérifier si lèsoffres faites par le légataire d'exécuter les charges

poHëht Unedate postérieure à celle do la sommation, et danslè

^cas de;raffirm'ativeyj îldevra prononcer la révocation.*

/"Dans la deuxjcine hypothèse, une sommation ne sera plus même^
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nécessaire.- La déchéance sera encourue par la seule expiration du

délai fixé dans lo testament,

La révocation produira des effets, soit à l'égard du légataire, soit

à l'égard des tiers qui ont traité avec ce dernier. ,
A l'égard du légataire, elle lui impose la restitution des objets

légués, ainsi que celle des fruits perçus à partir du moment ou il

est enlré en possession, el non pas seulement à partir de la de-

mande Il ne faut pas, du moment qu'il s'est soumis par sa fuuteà

la déchéance du legs, qu'il puisse retirer le moindre profil de la

disposition que le testateur lui avait faite.

A l'égard des tiers, la révocation du legs donne lieu contre eux

h une action en revendication, et, tandis que |a demande contre le

légataire lui-mêmo dure trente ans, conformément à la règle géné-
rale posée par l'art. 2262, la revendication contre les tiers est sou-

mise à une prescription plus ou moiijs longue, suivant les cas. H

y aura lieu d'appliquer ici les principes qui régissent la durée de la

prescription acquisitive.

CHAPITRE II

DE LA RÉVOCATION POUR CIVSE D'iNGRATITCDE,

* i

L'art. 1046 porte: « Les mêmes causes qui, suivant

c les deux premières dispositions de l'art. 955 , autoriseront
"a la demande en révocation do la donation entre vifs, seront
-« admises pour la'demande en révocation des dispositions losla-

a rpentaires. »
- Et l'article' 1047 est ainsi conçu : « Si çelto demande est fondée
• ïj sur'uno injure grave faite à la mémoire du testateur, elle doit être

« intentée dans l'année, à compter du "jour du délit. »
' Ces dispositions étant connues, nous examinerons :

1° Quels sont les cas-dans lesquels la'révocation des legs peut
être prononcée pour cause d'ingratitude ;

-< 2° A qui et contre qui cpmpèto celte uclien ;
- '3°< Quel est le délai accerdé aux persennes inténssées pour agir
en' révocation ; . ' '
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4' Enfin quel est le caractère de la révocation pour cause d'ingra?

litude, et quels en sont les effets,

CAS DANS LESQUELS LA RÉVOCATION DES LEGS PEUT ÊTRE PRONONCÉS

POUR CAUSE D'INGRATITUDE,

Ces cas sont au nombre do Irois.

La révocation pour cause d'ingratitude peut être prononcée:-
P. Lorsque le légataire a attenté à la vie du testateur,
2° Lorsqu'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits

ou injures graves;
3° Lorsque le légataire a fait une injure grave à la mémoire du

testateur.

Pour que la première hypothèse se présente, il n'est donc p.is
nécessaire que le légataire ait subi;uno condamnation pour avoir

donné la mort ou tenté de donner la mort au défunt. La révocation

pour cause d'ingratitude diffère, sous ce point de vue, de la déclara-

tion d'indignité. La raison en est que la déclaration d'indignité
intervertit l'ordre légal des successions, Dès lors elle est admise

moins facilement que la révocation d'un legs pour cause d'ingrati-

tude, laquelle, au contraire, est un retour au droit commun etf

matière d'hérédité.

Du reste, il n'est pas nécessaire que les actes dont lo légataire
s'est rendu coupable réunissent tous les caractères constitutifs de

îa tentative, telle qu'elle est définie par l'art, 2dn Code pénal. H

suffit qu'ils manifestentclairenient, de ia parltlu légataire, l'intention

de donner la mort à spn bienfai(éur, * . v
y

> Cettei obserValibri^fail tomber lacritique qui a été quelquefois
adressée àiixRédacteurs du Code/ d'avoir: commis un double emploi
dans l'art, 985 j alinéas I eï 2|^ét d'avoir parlé d'une- manière,

spéciale de f attentat à la;vie dli donafëur^nous disons, nous, du,

testateur); alors que cet attentat pouvait pàrfaileinenlrentrerdans la

définition des sévices, délits ouîiujureVgravis. ,. „•' - »y •

Pour qu'il y ail lieu à l>pplicalipn déjà deuxième hypothèse, il

h'éstpâs nécessaire qûelèdélit dont le: légataire s'est rcndtiêon-

pable aii été coinmîscpntie |aypcrfconh;c dji testateur. Dirige cpnlro
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les biens de co dernier, il serait la base d'une révocation pour
cause d'ingratitude.

Mais, quelle que soit l'hypothèse dans laquelle on se trouve,
les faits articulés à l'appui de la demando en révocation pour cause

d'ingratitude doivent présenter un caractère tel qu'on puisse les

imputer au légataire, Celui-ci ne serait donc pas exclu du bénéfice

du legs, s'il avait tué lo testateur dans un accès de démence, ou

s'était rendu coupablo d'un simple homicide par imprudence.

Mais, à l'inverse, la minorité ne serait pas une cause d'excuse, s'il

était reconnu d'ailleurs que c'est volontairement et avec discerne-

ment que le légataire mineur a commis envers le testateur un fait

d'ingratitude.

A' QUI ET CONTRE QUI COMPÈTE L'ACTION EN RÉVOCATION

POUR CAUSE D'INGRATITUDE,

i' A qui?
L'action en révocation pour cause d'ingratitude est une de

ces actions qui ont pour but là réparation d'une injure, et dans

lesquelles l'intérêt pécuniaire ne se présente que secondairement,

C'est là l'idée qu'il faut prendre pour guide, lorsqu'on veut déter-

miner les personnes qui peuvent àm*r en révocation du legs.
Deux opinions toutefois se sont fait jour sur ce point,
L'uno, conçue do la manière la plus large, permet d'agir en

révocation indistinctement à toute personne qui est chargée d'ac-

quitter le legs, y
• f 3 i

L'autre, plus restreinte et plus conforme,'&irivant rioûs,yà là

véritable pensée do la loi, ouvre l'acïitih àflx-hérilicrs éeùlemént,

qui sont les continuateurs de la persônfrëctodéfûtitR
; i yy

";

•Pour soulcnirle premier système ctdire que l'action" en révocation

pour-cause d'ingratitude formé, dans tous les càs,nîh accessoire

do la disposition faite au profit dola/rJeVsotfhodestinée àen prnfitérjpl
on est obligé de prendre pour base l'intérêt pécuniaire. C'est préci-
sément ce point do vue qui ;hons'paratl inexact. L'action en;

révocation pour cause d'ingratitude,- ComhiOtbUlès les actions qui
1

ont- pour Mil là poursuite cï!Jàfréporlilipn^
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nature à s'éteindre par lé pardon de ceux qui sont personnellement'
atteints par l'offense, el, parmi les successeurs du défunt, ceux-là

seulement se trouvent dans celte situation qui continuent, sa

personne, Si donc il était permis à ceux qui n'ont qu'un intérêt

pécuniaire de demander la révocation du legs, ils enlèveraient aux

continuateurs du de cujus le droit de pardonner,'* cela serait

contraire a la nature do l'action. D'un autro côté, si la révocation

pour cause d'ingratitude pouvait être poursuivie par suilo do

l'intérêt pécuniaire qu'aurait le demandeur, il s'en suivrait quo les

héritiers eux-mêmes.ne pourraient se plaindre, toutes les fois

qu'ils no seraient pas appelés à recueillir le bénéfice do la disposi-
silion révoquée. Sans doute il peut, au premier abord, paraître bizarre

que les personnes qui n'ont pas d'intérêt pécuniaire puissent deman-

der la révocation du legs, tandis que celles dont l'intérêt pécuniaire
est en jeu ne le peuvent pas. Mais c'est là une conséquence toute

naturelle de la nature de l'action. Le silence gardé par les héritiers

fait présumer chez eux l'intention do pardonner, et, dès lors, le

principe de l'action disparaît,
2'Contre qui?

>

L'action en révocation pour cause d'ingratitude peut être intentée

contre le légataire, mais contre lui seul. «

Cette proposition est vraie, suivant nous, non-seulement"dans

le cas ou Je légataire est mort avantj'exercice de l'action, mais

encore dans lo cas où il est décédé après le commencement des

poursuites et pendant le cours de l'instance. Nous reconnaissons

cependant que ce dernier point est sujet à controverse. On peut

attaquer noire opinion par les arguments suivants: Ie Ja règle

q^nes actidnesqiiçe marte aut tempore pereunt semel jnclusoe

jMiciô^salvoepernianénty.a toujours été admise, et, dans notre

aVciehne jurisprudence, Ricard et Polluer n'hésitaient pas à l'applj.

quer à notre,matière;;2f.l'art.' 1046; en renvoyant à l'art. 958,

aîrêyélé, chez |e législateur la pensée d'appliquer à la révocation

dës.legs pour causeLd'ihgratilude la théorie admise en matière de

donations entre vifs. Or l'art. 9h7 porte que la révocation ne pourra,
être demandée par le donateur contre les héritiers du donataire.

Ainsi) sans auciine espèce de doute, l'art. 957 défend au don.ate'ur-

de.-former sa demande-contre les héritiers du donataire, mais ne



l'empêche nullement do continuer contre eux les poursuites
commencées conlro leur auteur. Por voie d'analogie, il faut dire

que les héritiers du testateur ne peuvent commencer, contrôles

héritiers du légataire, des poursuites qu'ils n'ont pas dirigées
contre lui-même; mais que, s'ils l'ont poursuivi et qu'il soit mort

pendente lite, l'instance sera conlinuéo contre ceux auxquels sa suc-
cession est dévolue; 3° si ceux à qui compète l'action en révocation
viennent à mourir au cours de l'instance, nul doute que leurs

propres héritiers ne puissent la continuer (art. 957), Or si l'action

déjà intentée ne s'éteint pas par le prédccjs du titulaire primitif,
on no voit pas pourquoi elle s'éteindrait parle prédécès du défen-

deur; 4'en agissant contre Pclégataire, les hériliersdu testateur ont

fait ce qu'ils ont pu, et ce serait les rendre victimes d'une circon-

stance purement accidentelle que de les déclarer déchus, par cela

seul que le légataire est prédécédé avant qu'on ait pu aboutir à une

solution judiciaire.

Reprenons successivement chacune de ces objections,
l°San'sdoute la règleomnesactiones quoemorte aut temporepereunt

semel inclusoe judicio salvoepermanmt dominait dans le droit romain

et recevait son application dans noire ancienne jurisprudence, fran-

çaise, comme l'attestent Ricard et Polluer; mais si, dans le droit ro-

main, elle a eu sa raison d'être, on ne peut pas en dire autant lors-

qu'il s'agit do notre ancien droit, où elle n'avait été admise que par
suite de l'influence des souvenirs historiques, et, à plus forto rai-

sonj lorsqu'il s'agit du Code. A Rome, et si>iis l'empire du système
formulaire, h lilis contestatio opérait novationy dans le droit du

demandeur, et transformait un rapport purement délictncux en; un

rapport quasi contractuel. Tant qu'il n'y avait pàè eu\ litts cpïitps-
tatio, l'action pénale'no passait pas contre lés [léritiers :du-déliiH

quant, parce qu'il y avait là une obligation (&falfcto\0ùsiXi\feî<iïs
là litis contestatio opérée, surgissait un cn^^^oniquàsi é^^n^

Iractui lequel, par conséquent, était Iransmissible corifçelôs/lïéri--

tiers. Cette distinction entre l'action exercée et l'action qui ne l'est

pas tenait donc à la novation qui'résultait de la Utis contestatio,Le

système formùlaireaynnl disparu, la règle omnesaçtipïïesiï,, en

tant qu'elle s'applique à la trarismissibilité dei actions pénales* au-

rait dû disparaître aussi. Et si les choses ne se sont point passées
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do celte manière, c'est que souvent les principes jurjdiqucs,sum$-
vent aux motifs qui les ont fait intrpduiro, Mais seus l'empire de

notre Code, lorsque dans aucun article on no voit la moindre trace

d'une règle semblable, il faut savoir se soustraire à l'influence des

précédents historiques pour adopter des solutions conformes à la

nature des choses,

2» L'argument de texte tiré de l'article 957, deuxième alinéa,
n'est pas plus concluant. Le mot demandée n*a pas la portée qu'on
lui attribue. Celte expression s'applique non-seulement au cas où

c'est le donateur qui agit contre les héritiers du donataire, mais

encore au cas où ce sont les héritiers du donateur qui agissent con-

tre le donataire, Or, dans celte dernière hypothèse, le verbe deman-
der est synonyme du verbe exiger. La loi dit en effet que la révoca-

tion no peut être demandée par les héritiers du donateur que si

celui-ci a déjà intenté l'action. II est donc bien évident que la de-

mande dont il s'agit ici s'entend d'une action déjà commencée par
le défunt, et non pas seulement d'une action que ses héritiers vou-

draient exercer,pour la première fois; et, dès lors, on ne voit pas

pourquoi on devrait lui donner une autre signification plus res*-

trejnte lorsque c'est le donateur qui agit contre les héritiers du

donataire.
36 On peut, sans tomber dans la moindre inconséquence,,déci-

der, d'une part,que les héritiers du donateur peuvent continuer la

demande en'.révocation; et, d'aulro pari, que celle même demande
ne peut être continuée centre les héritiers du donataire ou du. Léga-
taire, Quand le donataire a survécu, il y a toujours un coupable
niiquel il est juste et moral d'enlever lo bénéfice, do la disposition.
Quand il est prédécédé, on so trouve en présence de personnes in-

nocentes qui ne peuvent souffrir du méfait de leur auteur, les peines
étant essentiellement personnelles. _ - , - -. ;
. 4° Sans doute les héritiers du testateur vont souffrir d'-jnc, cuv
constance purement accidentelle, à savoir le prédécès dujégalaire;
mais celte considération, qui aurait do la pprtéo si la révocation

pour cause d'ingratitude avait pour but la salisfaclipn d'un intérêt

purement pécuniaire, n'en a aucune lorsqu'on enybage le but vé-

ritablo de la révocation, lequel est la punition d'untdé_liti . v, :.
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y. PELAI PANS LEQUEL DOIT ETRE EXERCEB L*ACTION EN REVOCATION

POUR CAUSE D'INGRATITUDE.

La détermination de ce délai soulève deux questions :

?yl
6 Quelle est la durée du délai?

M 2* Quel est le point de départ?

Durée dû délai.

Deux hypothèses sont ici possibles :

y Ou bien la révocation pour cause.d'ingratil'ude est fondée sur un

fait postérieur au décès, sur une injure grave à la mémoire du tes-

tateur;
Oii bien elle a pour base une cause antérieure à la mort.
Dans le premier cas, l'article \ 047 s'exprime clairement. Le délai

dans lequel les héritiers doivent demander la révocation est le délai

d'un an.

y pans le deuxième cas, il y a un peu plus de difficulté. L'article
1046 se borne à renvoyer'à l'article 955, 1° et 2°, c'est-à-dire à

deux des causes de révocation des donations entro vifs pour cause

d'ingratitude, sans fixer explicitement le terme |lalssé aux héritiers

pour faire révoquer le legs. Néanmoins, tout le monde s'accorde à
reconnaître que ce ierrho est d'un ah, dans lo cas où le légataire
s'est rendu coupable envers le testateur de sévices, délits où injures

graves. Mais l'accord n'est pas aussi parfait, lorsqito'le légataireà
été l'anteur ou le complice de la mort dû testateur. Dans'cette Hypo-
thèse, nous pensons que racllonéH révocation^ du legs'dôiVàvoir
la même latitude que 1'aclioh publique; Cela-résulte*dés travaux

préparatoires du Code. L'article 123 du projet, qui est devenu l'ar-

licle 1047 actuel, sô composait de deux alihéas, dont le prérnicr
était ainsi conçu ï « Si la demande est fondée sur le fait qiié lelé-

« galaire était auteur ou complice déjà rnortdii testateur,l'héritier
a doit la former dans l'ailhéo, à compter du jour dtidécès dti lestà-

«. teur, si la condamnation du légataire est antérieure; et à compter
« du jour de la/condamnation, si elle est. postérieure an décès, »
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Dans lu discussion au Conseil d'État, M. Treilhard dil« qu'il serait

« contre l'ordre de laisser un assassin jouir des dépouilles de sa

« victime, par cela seul qu'il n'aurait pas été recherché pendant
« un an. » M. Tronchct demanda gîte l'action en déchéance contre

le légataire eiU la même durée que l'action en poursuite du crime

qu'il avait commis, Sur ces observations, le Conseil d'État retrancha''

la première partie du l'article, et adopta la seconde (1). De là il

faut conclure que l'action en révocation des legs pour causo d'in-

gratitude dure un an, à moins que l'on no se trouve dans le cas

particulier où lo testateur a succombé victime d'un meurtre com-

mis par le légataire ou avec sa complicité, auquel cas elle a les

mêmes limites que l'action publique.

Point de départ du délai.

Distinguons encore les deux mêmes hypothèses.
Le demande esl-cllu fondée sur une injure grave faile à la mé-

moire du testateur? Elle doit être intentée dans l'année, à compter
du jour du délit, si les héritiers l'ont connu, et,dans le cas, contraire,

à compter du jour où ils ont pu lo connaître. (Arl. 1047 combiné

avec l'art. 957.)
Est-elle fondée sur un attentat à la vie du donateur ou sur des

sévices, délits ou injures graves contre la personne ou les biens du

testateur? Le point de départ est le même lorsque le de cujus est

mort dans l'ignorance du fait dont le légataire s'est .rendu coupable.-
Dans l'hypothèse contraire, deux opinions se sont produites, Sui-

vant certains jurisconsulîes, eri ce qui louche les faits accomplis
du vivant du lesjàteur, Je délai d'une année ne commence àcôuïir,..

quant| aux héritiers, qn'à compter du décès. Us set fondent'suk

Tflrt,2$32, aux terme?i duquel les actes de pure faculté ne peuvent

fonderaiicuneprescription,; Le testateur avait la liberté pleine et

entière de révoquer ses dispositions.; 11 ppuvail'en user ou-'ne pas'
en user. S'il n'a pas exercé la faculté dont il était investi, nul ne

peut arguer de son inaction pour invoquer une prescription quel-,

conque, C'est là, nous lo croyons, faire une fausse application de

l'art. 2232. Si, par hypothèse, le testateur avait été obligé,'pour

(l)'Fenet. Tomexu, pages iOOà'402. • '' '"
.'
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révoquerscsdernières volontés, d'intenter uno action en justice,
sans nul doute la prescription aurait couru à partir du jour où

cette action aurait été ouverte ; mais, au lieu d'une action, le

testateur avait un droit absolu de révocation. "A combien plus forte

raison no doit-on pas décider que la prescription a couru de son

'Vivant» en vertu môme de la facilité plus grande qu'il avait d'anéan-

tir ses dispositions dernières. N'oublions pas que le silence gardé

par le défunt fait présumer de sa part l'inlenlion de pardonner,
et une pareille présomption est d'autant plus énergique, d'autant

plus concluante, qu'il pouvait plus aisément manifester une volonté

Opposée»

§IV.

CARACTÈRE DE LA REVOCATION POUR CAt'SE b'iNGRATITUDE ET SES EFFETS,

Caractère de la révocation pour cause, d'ingratitude,

L'ingratiludo du légataire n'opère pas de plein droit la révocation

du legs. Cela veut dire

1°, Que la révocation doit être demandée dans un certain délai ;

passi lequel, il y a lieu de penser que les personnes y ayant intérêt

o>t pardonné l'offense y

^^^^'^uV'les^trilbunauxpni.wn pouvoir discrétionnaire pour ap-

précier Pi ngr^^
3* Et que la révocation, une fois prononcée, n'a pas, du moins

eh eu qui touche les tiers, d'effet rétroactif.

Effets de là révocation pou.' causé d'ingratitude.

(, Déterminons maintenant les effets de la révecation pour cause

d'ingratitude :

> 1° A l'égard du légataire;
: 2" A l'égard des tiers.

Effets à l'égard du légataire.

- Lé légataire est obligé, s'il a été mis en possession, de restituer

les objets légué»; et dé rendre aussi les fruits perçus, mais seule-

ment à partir de la démande, Jusque-là, il a pu espérer de bonne
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foi obtenir son pardon. C'est aussi à compter de ce moment.qu'il'
doit compte des détériorations des biens légués, provenant de son

fait ou de sa faute. Il est aussi obligé de bonifier, aux héritiers du

testateur, la valeur, eu égard au temps de la demande, de ceux des

objets légués qu'il aurait aliénés, et de les indemniser à raison des

hypothèques ou autres charges dont il les aurait grevés, sans qu'il

y ait lieu de distinguer si ces aliénations ou constitutions de droits

réels uni été faites à litre onéreux ou à litre gratuit.

Effets à l'égard des tiers. "

Lo principe est quo la révocation pour cause d'ingratitude étant

une peine, et les peines étant personnelles, les tiers qui ont traité

avec le légataire ne peuvent pas, du moins en général, avoir à

souffrir de l'anéantissement du legs. Toutefois, en matière de do-

nations entrevifs, la révocation pour cause d'ingratitude préjudi-
cie aux aliénations, hypothèques et autres charges créées par le

donataire sur l'objet de la donation , quand ces actes sont posté-
rieurs à l'inscription faite par le donateur de l'extrait de la demande

en révocation,en marge de la transcription prescrite par Part.939.

Que si la donation n'est pas, d'après sa nature, susceptible d'être

transcrite; si, par exemple, elle a pour objet des meubles, il est géné-
ralement admjs, conformément aux principes de notre ancienne

jurisprudence, quo les effets de la révocation quant aux tiers remon-

tent au jour de la demande. Il faut suivre la même solution dans

lamatièie qui nou9 occupe, les mutations par décès n'étant pas

susceptibles de transcription. M faut en conclure que la révocation

à l'égard des tiers remontera au jour de l'action en justice intentée

par les héritiers du donateur. Cependant nous admettrions un tem-

pérament à celle règle, pour le cas où l'objet du legs consisterait

dans une créance que le testateur avait contre un tiers. En pareille

hypothèse, nous imposerions aux héritiers l'obligation de rendre

publique leur demande en révocation, et cela par une signification
ati débiteur (art, 161)0), En effet, la révocation pour cause d'ingra-
titude a pour conséquence de faire passer la créance de la tête du

légataire sur celle des héritiers, et il entre dans l'esprit de la loi

que celte mutation soit notifiée au débiteur.
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DROIT ROMAIN-.

t. — Il y avait dévolution de la querela inofficiosi testament!

d'un ordre à l'autre, mais non d'un degré à l'autre.
t . c'

IL — Les jurisconsultes romains n'étaient pas d'acêord sur le

point de savoir si les donations, entre vifs devaient èlre imputées
surla légitimo, lorsque telle avait été la condition expresse dé la
libéralité.

••••-- "
;

*
...

t

III, — Pour calculer la légitime, il fallait compter ceux qui
renonçaient à la querela où qui étaient juslemenl exliérédês.

IV, — Lorsque, de deux débiteurs solidaires, l'un est capable
de recevoir sa libération à titre gratuit de la part du créancier, tan»

dis que l'autre né l'est pas, l'acceptilàiion faite au premier libère

lé second par voie de conséquence j et celle règle » éiioncéo en la

loi 29, au Dig,, De liberalionelegatdt n'est pas contredite par" là

loi 5, $ I" » au big» De donationibm inter virum et uxorem.
'

V, — Dans les ventes pures et simples, la perle de la chose,arri-

vée par cas fortuit, dans l'intervalle de la vente à la tradition ,_est

supportée par racheteur. Cependant Julien, et son disciple Afrl*
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eain-, mellaient les risques à la charge du vendeur,Mais Africain
n'est pas resté fidèle à sa doctrine.

VI, — Les onera de celui qui se donne en adrogalion passent à

l'adrogeant, suivant la loi 45, au Dig., De adoptionibus, et cela ne

contredit en aucune façon la règle suivant laquelle' les dettes do

l'adrogé s'éteignent par sbHbùma èdpttUdetoinUtiù.
*

VIL — Le jus antiquum in caducis donnait aux parentes et aux
liberi le droit do retenir les legs dont ils étaient grevés, quelle quo
fût la cause qui empêchât les légataire de "recueillir. Les parentes
et les liberi profitaient aussi des parts caduques, sans distinguer
les causes de caducité, •

DROIT FRANÇAIS .

"ylj,;k*: Lorsqu'uhyaete ceniendnLto^
^bmiiiïtèstà^rtèht j'et VàlaVlô cëhitnô àélé' tiblbrié, lé leslamehl jaAî

lèrie^ n'est pas révoqué.
, s .t

-il, ."ù. Lorsque deux; légataires universels ont été appelés par

deuxdispositions séparées'du même testament, il "y à lieit entre

.èâx à l'accrohtécment. .. . '. , r .

j IÙ»i«* Il y à IjeU à,l'acc^o issomeh t enire ço-légalcii res d*un d roît

jrVusiifrùit, lors même que Win d'entré eux fait défaut après avoir

recueillit ;

:|Yé^ Quand les faits qui donnent lieu à la révocation d'un

legs pour causé d'ingratitude sô sont passésdu vivant du testateur,

lod»)làjtp&ur.àgiryen révocation a pouripointde départ le jour du

dêlîioU delà connaissance dttdélité^*;! .h < ..y-y r - i M?êi
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VT,— L'action eu révocation d'une donation pôiir cause-d'iW

gratitude s'éteint par la morl'du donataire arrivée njême iritefimo- s

taslitis, - '*' -'*

VI. — Les tribunaux français ont le droit de réviser au fond les

jugements rendus par les tribunaux étrangers, quand ces jugements
ont été rendu* contre un Français au profit d'un étranger.

HISTOIRE DU DROIT

LtiVédaction primitive de la loi salique & eu.lieu en latin, et non

en langùo franquo. De cette question découle celle de l'époque

approximative et du lieu probable de la rédaction otde la promul-

gation de celte loi célèbre.

DROIT DES GENS

Les tribunaux consulaires français des Échelles du Levant sont

compétents pour connaître dû délit de diffamation commis par
•le rédacteur d'un journal,français publié en Turquio envers le,
rédacteur d'un autre journal français publié aussi dans ce pays,- „_
encore bien que les deux journaux n'aient point été autorisés par

l'ambassade.française, el se trouvent exclusivement sous la censure

du gouvernement ottoman.

DROIT CRIMINEL

1. — Les circonstances qui influent sur là détermination légale
du fait A punir» bien qu'elles résultent do .qualités personnelles à

l'atileur principal; étendent leur effet au complice, r ":-"-
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>-1I.\— L*açtion publique et'l'action civile, s'éteignent par le

mémo.laps de temps; mais cela no s'applique, qu'à l'action civile

qui naît directement et immédiatement du crimo, du délit,ou de
la contravention à punir.

TU FAh LE PRÉSIDENT DE LA THESE ,

ttf» <!i II Fteutl*.

C--À. PBLLAT.

PERMIS D'IMPRIMER, '*-;:' : ? , ^„

Li Vlc*-*Ml(ur 4t>À'»Hmtt.

ARTAUD.
f ^u^UU^ïni^r.ii^

-
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